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Art. 2, — Sont nommés: 


CABINET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 
Directeur du cabinet, 


M. Jacques Koscziusko, ancien élire de 
l'école normale supérieur, agrégé des lettres 
officier de la Résistance, Croix de guerre 159! 


. 


Directeur adjoint. 


M. Emile Cartayrade, receveur perce, 
de l'assistance publique, chevalier de la L 
ion d'honneur, officier de la Résictinre 
roix de guerre 1914-1918. 


Ph 


Directeur du secrétariat particulier. 


M. Charies Roumagnac, receveur parl ieg 
des finances. 


Directeur adjoint du secrétariat part: 


il lETS 


M. Max Morel, administrateur civil au mi 
nistère des finances. 


CABINET MILITAIRE 


Sont nommés: 


Aides de camp. 


Armée de terre: M. le lieutenant-colonet 
Frédéric Souard, officier de la Légion à 
neur, Croix de guerre. 

Armée de jl’air: M. le lieutenant-cone 
Pierre Pouyvade, command2ur de la L‘csion 
d'honneur, Croix de la libération. 

Armée d2 mer: M. le capitaine de vai ea 
Jacques Blouet, officier de la Légion d hon. 
neur, roselle de la Résistance, 


Médecin de la présidence. 
M. le médecin lieutenant-colonel Pierre Ben 
nard, médaille de la Résistance. 


Art, 3. — Le présent arrêté sera publi: ax 
Journal officiel de la République frança 


Fait à Paris, le 20 janvier 1946. 
VINCENT AURI 
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PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 


Secrétariat général, cabinets civil et militaire 
de la présidence de la République. 





Le Président de la République 
Arrête : 


Art. der, — Sont nommés: 


SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE LA PRÉSIDENCE 
DE LA RÉPUBLIQUE 


Secrétaire général de la présidence 
de la République. 


M. Jean Forgeot, inspecteur des finances. 
Secrétaire général adjoint. 


M. Paul Auriol, médaille de Ja Résistance. 


Secrétaire général militaire de la yrésidence. 


M. a ge Paul Grossin, commandeur de 
la Légipnh d'honneur, Croix de guerre 1939- 
1935, Gawix de guerre T. O. E., offieier de la 





Résistanre. 


PRÉSIDENCE DU GOUVERNEMENT 


Centre des hautes études administratives. 


Le Président du Gouvernement provi:oirs 
de la République, 

Vu l'ordonnance n° 45-2383 du 9 ol 
1945 relative à la formation, au recruteneni 
et au statut de certaines catégories de fonc: 
tionnaires, et notamment son titre IN; 

Vu le décret n° 45-2290 du 9 octobre ! 
portant règlement d'administration pub 11 
pour l’application du titre III de l’ordon: 
no 45-2233 du 9 octobre 1945 relatif au c« 
des hautes études administratives, 


Arrête: 


des hautes études administratives aura eu 
du 14 avril 1947 au 14 août 41947. 

Art, 2. — La date limite à laquelle les an. 
didstures devront être parvenues au ceire 
des hautes études administratives est !\°e 
au 15 février 1947. 

Art, 3. — Le directeur du centre est cl 72% 
de l'exécution du présent arrêté, qui ser: F1 
blié au Journal officiel de la République 
çaise, 

Fait à Paris, le 20 janvier 1947. 

Pour le Président du Gouverne:°1f 
provisoire de ia République et paf 
délégation : 

Le secrélaire général du Gouvernenin! 

ANDRÉ SÉGALAT, 








QD D————— —— 
Me. 


.æ Et 





Art. er, — La première session du cc:tre 8 





M. 
M. G 
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nale, 
M.) 
M. À 
cité di 
M. I 


M. 
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Art. 
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Fait 
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Commission de modernisation des industries 
du coke et du gaz (commissariat générai 
du plan). 4 





Le Président du Couvernement provisoire 
de la République, 
vu le décret n° 462 du 3 janvier 1916 por- 
tant création à la présidence du Gouverne- 
suent du conseil du plan de modernisation et 
d'équipement et fixant les attribulions du 
commissaire général du plan, et notamment 
son article 5, 
Arrûle: 


{or, — 11 est institugs une commission de 
industries du coke et du 


Ar 
modernisation des 


9 — Cetle commission est ainsi cons- 


Président. 


M. Audibert, vice-président 
aéral des mines. 


du conseil ge- 


Vice-président. 
M. boaurepaire, directeur de la coordination 
sirielie. 

Rapporteur. 


M. Taibault, ingénieur-conseil aux charbon- 


uages Jde France. 
Memubres. 


M, Aron, 
gie. 
M. Barthe, secrétaire à la féération de 
l'éclairage et des forces motrices (C. G. T.). 

M. Coche, direction de la s'dérurgie. 

M. Garrigue, direction des programmes éco- 
nomiques du ministère de l'économie naltio- 
nale, 

M. Michel, répartileur du charbon. 

M. Mougin, déézué pour le gaz à l'électri- 
cité de France. k 

M. Perrincau, directeur des mines. 

M. Roy, p’ésident de la commission de mo- 
dernisation de la silérurgie. 

M. Sabatier, directeur adjoint des industries 
de la houille aux charbonnages de France. 

M. Schneider, directeur du gaz au minis- 
tère de la production industriele. 

M. Seine, secrélaire à la fédéralion du sous- 
sol (C. G. T.). 

M. Viallon, 
métaux (CG. G 

Art. 3, — Le commissaire général du plan 
est chargé de l'exécution du présent arrêlé 

Fait à Paris, le 24 janvier 1947. 

Pour le Prés'dent du Gouverneme it 
provisoire de la République et par 
élégation : 

Le ministre d’'Elat, 
FÉLIX GOUIX. 


chambre syndicale de la sidérur- 


secrétaire à la fédération des 


“Je 











MINISTÈRES D'ÉTAT 





SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU COMMERCE ET A LA DISTRIBUTION 





Décret n° 47-216 du 16 janvier 1947 cons- 
tituarnt en entrepôt réel des douanes les 
locaux affectés à la foire coloniale et 
internationale de Bordeaux. 





Le résident du Gouvernement provi- 
soire de la Répubiique, 


Sur le rapport du ministre d'Etat et du 
ministre de l'économie nationale et des 
flnances, 


Vu le rode 


des douanes, et notamment 
l'article 163, 





Décrète : 


Art. 1%, — [es locaux affectés à la foire 
coloniale et internationale, qui se tiendra 
à Pordeaux du 15 au 30 juin 1947, sont 
constitués en entrepôt réel des douanes. 

Art. 2. — Les objets envoyés de l'étran- 
ger pour figurer à celle exposition seront 
dirigés sur les locaux sous le régime du 
transit international ou du transit ordi- 
naïre par tous les bureaux de douane ou- 
veris à ces opérations. 


Art, 3. — Le ministre d'Etat et le mi- 
nistre de d'économie nationale et des 
finances sont chargés, chacun en ce qui 


le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Paris, lc 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le ministre d'Etat, 
AUGUSTIN LAURENT. 
. Le ministre de l'économie 
et des finances, 
A. PHILIP, 
+ 6 2 


nationale 








Décret n° 47-217 du 16 janvier 1947 cons- 
tituant en entrepôt réel des douanes les 
locaux affectés à la foire de Paris. 

Le Président du Gouvernement 
soire de la République, 
Sur le rapport du ministre d'Etateet du 


provi- 


ministre de l'économie nationale et des 
finances, 
Vu le code des douanrs, et notamment 


l’articie 103, 
Décrèle : 

Art. {°r, — Les locaux affectés à la foire 
de Paris qui se tiendra au parc des exmo- 
sitions de la porte de Versailles du 10 au 
26 mai 1947, sont ceastitués en entrepôt 
réel des douanes, 

Art. 2. — Les objets en 1 VÉS le l'élran- 
ger pour figurer à celte exposition seront 
dirigés éur les locaux sous le régime du 
transit international ou «Gu transit ordi- 
naire par tous ies bureaux de douane ou- 
verts à ces opérations. 

Art. 3. — Le ministre d'Etat et le mi- 
nistre de l'économie nationale et des 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent dé- 
cret, qui écra publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 


er " nt nen le 1 
'rnement provisoire 


Par le Président du I 


de la République : 
Le ministre d'Etat 
AUGUSTIN LAURENT, 
Le ministre de l'économie nalionale 
et des finances, 
A. PHILIP, 
—_——t+ © + 


Goun 








Décret n° 47-218 du 16 janvier 1947 modi- 
fiant le décret du 27 mai 1939 instituant 
l'ordre du Mérite commercial, 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur de rapport du ministre d'Etat chargé 
du. secrétariat d'Etat au commerce et à 
la distribution, 

Vu le décret du mai 1939 instituant 
l’ordre du Mérite commercial, 


9 


CE 











Décrète : 


Ie — 



































Art. L'artitle 8 du décret de 


21 mai 1939 susvisé est modifié ainsi qu'à 
suil 
« Nul ne peut être admis dans l'ordi 
du Mérite commercial avec un grade s 
] Jul 


périeur à ceui de chevalier 


pendant une période de trois ans à comp 
ter au 1° janvier 1917, il pourra ètre pri 
cédé à des non inatio! d tes dat 

grades de eommandi t d'officier sine 
que 8 n mbre ue ces nominalions puisse 


dépasser, à aque promolion, le double 


des contingents semestriels prévus à l'ar 
ticle 6. Dans ce ca les candidats au crade 
d'offisier, devront, en principe, être âgvs 
de trente-cinq a s Candidats au 
grade de ccxmandeus de quarante ans ». 

Ait 2 L'article 10 (dernier para- 
graphe au qécret du 27 Itia 1450 si à 
est modifié ainsi qu'il ‘suit 

« Le secrétariat du once! de l'ordre 
est äzsuré par la direction du commerce 
jotérieur 

Art. — Le ministre d'Etat est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
pubfié au Journal officiel de la I pu- 


BLUM 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 16 janvier 1947 portant promo- 
tion et nominations dans l'ordre natio= 
nal de la Légion d'honneur, 


provt- 


5 
Sur la proposilion du garde d SCCAUXS 
ministre de ia just 
Vu ta déclaratio ie 1 otre 
national de la Lég 


d'honneur €n dais 


du 15 janvier 1947 portant que l&s promo 
tion €t nominalions compris®s au présent 
di { ret nt fa te en nformilé ICS lois, 
de ‘rets + ri r IT vr À on vicueu 
Décrète : 
SATIE. Sont promu ou nommés dans 


l'ordre nation:l de la Légion d'honneur : 


Au grade d'o[[icier. 


M. Bourcier (Jean-Maxime-Emiie 


présle 


dent du tribunal de commerce de La 
Sete. Chevalier du 29 juillet 1938. 


Au grade de chevalier. 
MM. 


Coquelle (Eugène-Paul), président du trie 
bunal de commerce de Dunkerques 
26 ans 1 mois de magistrature consulaire 
et d2 services militaires. 


Beuffeuil (Constant), président du tribunal 
de commerce de la Rochelle; 16 ans de 
magistrature consulaire. 


Vidal (Emile-Henry), président du tribunaÿ 
de commerce de Montpellier: 20 ans 
11 mois de magistrature consulaire, 
Art. +. — Le garde des sceaux, minis- 

tre de la justice, et le grand chancelier de 

l'ordre naiswaæi de la Légion d'honneug 
sont chargés, chacun en ce qui le cons 
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cerne, de l'exérstion @u présent décret, f Marion (Henri), président de chwabre à la } Puech (Louis), avocat à Rodez; 49 ans de 
AIT era publié at ur! officiel de la cours d'appel de Lyon; 31 ANS SX in9is services civils. pe 
République français de services civils et militaires. , | Mornet (Marcel-A'bert), avocat À la eour 

I Par n r 1947 Mettetal  { Georges-Armand-Jules-Pierre }), d'appel de Bourges; 48 ans de Sérvics 

LÉON BLUM président de chambre à la cour d appel civils et militaires. dns 
bide 10 de Nancy; 40 ans 1 mois de services ci- | homat / 
' nt nr 1 e? “ornét (Maurice-] oine-\'ex D 
l « PrOVISOiT( vils et militaires. ice-Antoine-A:exandre), avi: É 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RAMADIENR, 
GS ©—— 





Décret du 16 janvier 1947 portant promo- 
tions et nominations dans l’ardre natio- 
na! de la Légion d'ronneur, 


Le Président dut Gouvernement  provi- 
gore de la République, 

Sur la proposition du garde dé CeAUX, 
munustre de la justice 

|2 déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date 
du 15 janvier 1947 portant que les promo- 
ious et nominations comprises au pre- 
gent décret sont faites en conformité des 
Jo, décrets et règlements en vigueur, 


Art, 1 - Sont prszcs ou nommés 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 


1 { rade d officier. 
MM 
Ve: Le premier président de la cour 
d'appel d'Alger, Chevaner Qu à août 1996. 


Riby (Camille-Louis-Lucien-Fernand), pre- 
mier président de la cour d'appel de 
Caen, Chevalier du 26 juillet 1933. 

Joly (Marie-Joscph-Jean-Louis), premier 
président de la cour d'appel de Nancy. 
Chevalier du 30 décembre 1933. 

Pages (Georges-Joseph-Baptiste), procureur 
général près la cour d'appel de Tou- 
lou Chevalier du 30 décembre 1931. 

Fieux (!lenri-Pascal-Marie), premier prési- 
dent honoraire de la cour d'appel de 
Chambéry, Chevalier du 28 juillet 1933. 

Jouitou Napoléen-Joseph-Picrre-Louis ), 
premier président honergire de la cour 
d'appel d: Pau. Chevalier du 5 novembre 
1008. 

Mozer |Louis-Jules-Vincent), premier prési- 
dent honoraire de la cour d'appel de 
Riom. Chevalier du 27 décembre 1930. 

Granier (Jean-Hkxi-10te), fnésdent de 
chambre à la cour d'agæl d'Orléans. 
Chevalier du 9 août 1937. 

jompaire (Henri-Jean), greffier en chef de 
la cour d'appel de Montpellier. Chevalier 
du € novembre 195. 

Picard (Fernand), avocat à la cour d'appel 
de Paris, suppiéant au juge de paix du 
+° arrondissement de Parws. Chevalier du 
7 août 1095 

Pfersdorff (Frédérice-Philippe-Charles), avo- 
cat au barreau de Strasbourg. Chevalier 
du 29 juillet 1942. 


\u grade de chevaber. 
MM 

Cervoni (Paul-Giovan-Pascal-Titus), direc- 
tour régional des services pénitentiaires 
à Bordeaux: 35 ans 5 mois de services 
civils et militaires. 

Poumarède (Charles-Louis-André), prési- 
dent de chambre à Ia cour d'appel d'Aix; 
41 ans de services civils et militaires. 

Mimin (Pierre-Iueien), président #e cham- 
bre à la cour d'appel d'Angers : 30 ans 
86 mois dè services civils et aiisires, 














Colonna es post de cham- 
bre à la cour d'appel de Rabat; 5 ans 
ü mois de services civils et militaires. 

Le Friec (François-Joseph-Yves), président 
de charmbre à la cour d'appel de Rennes; 
29 ans de services civils et militaires. 

Léonelli (Térence), conseiller à la cour 
d'appel de Basta ; 26 ans 1 mois de ser 
vices civils et militaires. 

Gagneur (Marius-Aimé), conseiller à Ha 
cour d'appel de Dijon; 38 ans 10 mois 
de services civils et militaires. 

Cabannes (Albert-Antoine), conseiller à la 
cour d'appel de Rouen; 33 ans de servi- 
ces civils et militaires. 

Born (Léon-Auguste-Adrien), conseiller ho- 
horaire à la cour d'appel de Limoges, 
rappelé à l'activité: 32 ans 4 mois de 
services civils et militaires. 

Uzac (François-Antoine). conseiller hono- 
raire à la cour d’appel de Montpellier; 
35 ans de services civils et militaires. 

Petit {Amédée - Ladislas - Pierre - Aristide) : 
président du tribunal de première ins- 
tance de Béthune; 34 ans de gervices 
civils et militaires. 

Trazzini (Louis), procureur de Ja Répu- 
biique te le tribnnal de première ins- 
tance de Tunis; 31'ans de services ci- 
vils et militaires. 

De Robert (Roger), procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première ins 
tance de Strasbourg; 35 ans 11 mois de 
services civiis et militaires, 

Molinier (Henri-Mæcel-Charles-Emike), juge 
au tribunal de première inslance de Fou- 
louse; 48 ans 1/2 de services civils et 
militaires. 

oudonnet (Emile-Fernand), président ho- 
noraire du tribunal de première instance 
de Vire, rappelé à l'activité, 34 ans de 
services civils. 

Fontaine (Gustave-Charles), juge de paix 
d'Amiens; 39 ans de services civils et 
militaires. 

Facque (Charlemagne - Raymond - Marius), 
juge de paix de Dunkerque; 30 ans de 
services civils et militaires. 

Dedieu (Iéon), juge de paix de Riarriw; 
47 ans de services civils et militaires. 
Legoff (Marcel-Philippe-Jérôme-Marie}), avo- 
cat au barreau de Tours, ancien bâton- 
nier; 47 ans de services civils et mili- 

tairce. 

Bedos (Charles-Maurice), avoeat à la cour 
d'appel de Nimes ; 26 ans de servires ci- 
vils et militaires. 

treuillac (Marcel-Joseph-Ernest), avocat à 
la cour d'appel de Lyon, bâtonnicr; 
53 ans de services civils et militaires. 

Brouillaud (Pierre), bâtonnier de l'ordre 
des avocats de Bordeaux; 38 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Auge (Jean), avocat à la cour d'appel de 
Bordeaux; 42 ans de services civils et 
militaires. 


Picard (Maurice), ancien bâtonnier de l'or- 
dre des avocats à la cour d'appel de Ra- 
bat; 36 ans de services civils et mili- 
taires. 


Dumolard (Edouard-Jean), avocat à Greno- 
ble ; 42 ans de services civils. 





à la cour d’appel de Besancon : 47 ans ! 
de services civils et militaires. 
Vacquier de Labaume (Paul-Marie)_ avo 


it 

au barreau de Millau; 26 ans de services 
civils et miitaires. 

Rolland (Marcel-Paul), avocat au barrean 

de Marseille; 25 ans 4 mois de cervic-g 


civils et militaires. 

Fabre (Léopold-Gillaume-Marie), avocat EY 
la cour d'appel d'Agen; 43 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

Magnien (Henri-Victor), avoué À la cour 
d'appel de Chambéry ; 32 ans de servie 
civiis et militaires. 

Lemaire (Eugène-Louis), avoué près le tri. 
bunal de première instance de Bressuire 
30 ans de services civils et militaires 

Larochette (Georges-Marius), huissier 


Va; pres 
ie tribunal civil de Lyon; 26 ans de ger- 
vices civils et militaires. 

Art, 2, — Le garde des sceaux. ministre 


de la justice et le grand chancelier de 
l'ordre national de Ja Légion d'honneur 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qni sera 
publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RAMADIER, 


—6 0 © 





Examen professionnel d'entrée 
dans la magistrature. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Arrête : 

Art. 1er, — La première session de l'examen 
professionnel d'entrée dans Ja magistrature, 
institué par l’article 4er du décret du 43 février 
1908 sur le recrutement et l'avancement des 
magistrats, sera ouverte à Paris, le jeudi 
24 avril 1917. 

Art. 2. — Les candidats se feront inscrire au 
parquet du procureur de la République de 
l'arrondissement où ils résident dans le mois 
qui suivra la publication du présent’ arrt!r. 
Ceux dont les noms seront portés sur la liste 
arrêlée par le ministre de la justice seront 
convoqués par les soins de la chancellerie 
La convocation indiquera le jour, l'heure et 
le lieu de l'examen. 


Art. 3. — L'examen commencera per Îles 
épreuves écrites, Celles-ci auront lieu à Paris. 

Les sujets de composition écrite seront choi 
sis par le jury et placés sous enveloppe ca 
chetée. 

Les épreuves écrites, d'une durée de quatre 
heures, chacune, comporterent : 

1° Une composilion portant eur un sujet de 
culture générale ; 

20 Une composition portant sur des ques- 
tions tirées de l’une des matières énumérées 
à l'article 6 ci-après, 

Les candidats seront installés de manière 
à ne pouvoir communiquer entre eux, ni avec 
le dehors. La surveillance sera confiée soit 
aux membres du jury, soit à des magistra!s 
du ministère de la justice ou des cours et des 
tribunaux. 

Les magistrats qui auront assuré la surveil- 
lance adresseront, à l'issue des épreuv”s, les 
copies des candidats, sous enveloppes fermées, 
au président du jury. 
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Art. 4. — Le jury dressera la liste par ordre 4 et d'histotre du droit ou d'études supérieures ut L - 
alphabétique des candidats qui, ayant obtenu | de droit privé et du diplôme d'études supé Le garde des caux, m tre de 11 à 
40 points au moins aux épreuves écrites, sc- | rieures de droit public où d'études supé aa. Pol nat ons. miciclh-) justice, 
è sé " : s ns ’. À 4 4 u 1 i etua $ SUpe ures 
ront seuls admis à subir les épreuves orales. d'éc onomie politique, bénéficieront d'une ma arrôt 
art. 5. — Les épreuves orales auront lieu À | Joration de 5 points Art. 4er. Sont. rannnrti " 
Paris, aux jours fixés par le président du jury _Les majorations de points pr vues par les de l’arrt Sa Re 
et en séance publique. Ces épreuves se com disposi ions qui précèdent entreront en ligne | M. Kraäinik | | 
poseront de deux interrogations et d’un ex- de corapte pour le calcul du nombre de points | raire au tribunal de première ir ep Ua 
posé oral portant sur les matières énumérées | €XIg6s par l'article 12 ci-dessus. Seine, a été adinis à cesser ses fonction: ” 
à l'article 6 ci- xs « , . 2e _&. Eu > ù EL on | 
à l'artiole 6 ci-apres. nc 14 — La liste des candidats reçus à Art. © La démission de M. Krain!k = 
Art, 6. — Les interrogations comprendront : SE Neue L'olliei tée par le jury et publiée } d'instruction à titre temnoraire eietel de 
! : : Lt 0 > ee Fa ne po re au (Founa: 6 
{» Une question sur lune des matières sui- | Le nel ste PU la Seine, est acceptée à dater du 31 décembre 
vantes: code civil, code de procédure civile | sp les fol ie cette liste un rapport | 4946 
(art. 48 à 165, 252 à 294, 443 à 479, 505 à 516, Glen de : me gén raux de l'examen et la Fait à Par Ah e, | 4 
8% à 811), code de commerce (art. {er à Gi, ra 4 } ouves. d'» grue au 
{ 137 à 583, 584 à 592, 631 à 641), lois sur la Fait à Paris, le 147 janvier 14947. PAUL MAMADIER 
& iranseriplion, les sociétés, la liquidation ju- 
: Le à : PAUL RAMA © &——— 
k diciaire, le chèque, la proteetion des enfants UL RAMADIER. 
: maltraités ou moralement abandonnés, les ac- +0—<- Le entde des sceaux ministre de !a 
cidents du travail, les associations, Îles syn- it 5 El ct se ue 44 8, 
£ dicats professionnels et le régime des aliénés; | pétabti : , be 
4 , : À ablisse 35 , Arrêl 
% Une question sur l’une des matières sui- née 4 à effe ‘ie complet d'un tribunal éoitons TE né x "a 
vantes: code pénal, code d'instruction criai- e première instance. ner Ya re M. Levy (Pierre-Rollan4- 
nelle, lois sur les récidivistes, l'aggravation et rdc à ne. 45 op Ré be remet tbe par IU fru- 
l'atténuation des peines, l'instruction préala- LE A ; Qurour ce la République pres 2 tr:Dunal de 
ble, les tribunaux pour enfants, l'exécution Le garde des sceaux, ministre de la justice, rs dr nr n Lt ot énoble (:0L ul : ru 
des peines et la contrainte par Corps, l'orga- | Vu la loi du 49 mat 1946 portant fixation de | M. Loisel, qui a été mis à la disposition du 


sation judiciaire de la France, la composition | la date légale de cessation des hostilités, pro- M. Loisel, qui a été mis à la disposit n du 

















et la compétence des diverses juridietions, le | rogeant pour une période de neuf mois le RE ne D'anilnes 2 TE 
: principe de a séparation des pouvoirs, les | décret du 1er-septembre 1999, modifié par la | bureau à la ose direction den RSI One 
: confits, l'assistance judiciaire, la presse, le | joi validée du 4 mars 1944 tendant à assurer | 0" * 7 S0uéimection d LE SR D 
LS « rôle ct la surveillance des officiers pres en temps de quc rre le qu ms el D. pl Fait à Par;s, ke 29 janvier 1947 
et ministériels, le chèque au point de vue | cours et tribunaux et la sauvovarde des ar ; : 
pénal, le casier judiciaire, le délit de fuite, la | éhives, choc Nr Et RER 3 
provocation à l'avortement et la propagande Ds (D OQ————— 
anticonceptionnele, l'abandon de famille. Arrôûte : 

Art. 7. — Les suicts d’exposé oral porteront Article unique. — Le tribunal de première Le garde des sceaux, ministre de la ds. 
sur l'une des matières énumérées à l’article | instance de Valognes (Manche) est rétabli à Vu le décret du fe septembre 1939 compiété 
précédent. Ils seront choisis par le jury et ffectüif complet. par la loi du 22 jan r 4940 tendant à a;su- 
enfermés dans des enveloppes cachelées. Cha- En conséquence, cessent d'être en vigueur | rer en cas Ge guerre le fonctionnement des 
cun des candidats admis à subir les épréuves | les dispositions de l'arrêté du 8 décembre 1944 | Cours et tribunaux et la sauvegarde des ar- 
de l'exposé oral dans les conditions fixées à |} concernant ce tribunal. "TE ER chives et 1 ment l'article 3 dudit décret, 
l'article 4 ci-dessus, tirera au sort le sujet Fait à Pari > RAR Sr 
qu'il aura à traiter, une heure avant le mo- ait à Paris, le 21 janvier 1947. Ar 
ment où il devra Ctre appelé à faire son ex- PAUL RAMADIER. {rticle unique La délégat au bunal 
posé. Les enveloppes seront ouvertes par un © &- de pret | ( Sfax, de M. Maax 
membre du jury, Toute communication du FENTE | juge au tribur#i de ière  insta e de 
candidat avec des personnes autres que celles Batna. est ni 0 f no bre 41€8#5 au 
chargées de la surveillance est interdite. La Cours de justice. 16 décembre 191 1 
surveillance sera assurée par des magistrats ——— Tati à 
du ministère de la justice ou des cours et EN se , 
tribunaux. L'exposé oral ne devra pas durer Le garde des sceaux, ministre de la justice PAUL HAMADIER 
plus de quinze minutes. Vu l'ordonnance du %8 noveml 1044 à 

| PUF HO iU 25 novembre PDOT- ne sen 

Art, 8. — Pour l'épreuve écrite et pour l’ex- ant modification et codifica! on des " “ss | LA 
posé oral les candidats ne pourront se servir if à la répression des faite de 
que de codes ou recueils de lois ne contenant ain ship éd se al Officiers ministériels. 
aucune indication de doctrine ou de jurispru- — 
dence et sans autres notes que des références Arrête : 

à des textes législatifs et réglementaires. D - Par arrêté d L | 46 

L'usage de motes et de documents quelcon- | , Art. 49, — Sont rap} Û 
ques est formellement interdit. I] sera remis | ‘ l'arrêté du 18 jar l pE 
à chaque candidat du papier et une feuille | M. Mayrargue, commis " 
spéciale pour la composition écrile. ment adjoint pres la | \ | 

ss times de ja cour dt ( n iü 1 

Art. 9, — Les candidats subiront les épreu- | cour d’annel d'Aix, a . , | Léon-Pau nI , 

ves orales en suivant l’ordre alphabétique de | fonctions. ART ér dont la « Ù 
liale de leur nom. La lettre par laquelle re | » avril 494 

sera Comimencé sera tirée au sort avant les Art, 2. — La démission de M. Mayrargue, Notaire à la 7 len 
épreuves écrites. pe cr ro du Gouvernement adjoint près la | ce nom { M , 

sSeCcuUL es \pe-Marili ù le la ere 1 ra 

Art. 40, — I pourra être procédé aux inter- qu pq Fe Lu. pe on bg ai pe” brin. © L 
rogations orales par chaque examinateur sé- | acceptée. NN OCR ESS 0 | BL Weber (1 
parément, mais l'exposé oral devra être RARE de ; Notaire à la résidence de Château salins, 
présenté devant a majorité du jury. Fait à Paris, le 20 janvier 197. canton de ce mom (Moselle), M. Schwar!z 

Art. 41. — La composition écrite et les PAUL RAMADTER, _ me re hs Ven A ” 





épreuves orales seront appréciées de Q à 10 N 
rh À - : ————— "4 6 <— Notaire à Ja le Il 
Le cuefffcient attribué à chacune d'elle est , D his | , , 








- \ Ce 07 H il 1! [ 
ainsi jixé Charles-A ! # . 

L'épreuve de culture générale............ à Magistrature. placement de M. Frey (J « 

L'épreuve portant sur des questions ti- ire, Notaire à la réside » « OUT ù Mn 
rées de l’une des malières énumérées à de €e nom (H Rhir M. Spi irles- 
l'article 6 Cl-dessuis... sons sovosovsces À Le garde des sceaux, ministre de la justice, | Françols-Marie), en remplacement de M. bren- 

Chaque interrogation, .................... 2 te ner (curé “ dertitué. 

L'EXDOBE OMR Ras crie sec ep À Arrête : Notaire à la résidence d vrebourg, canton 

Art. 49 — Pourront seuls être admis les Article unique. — Sont nornimés : de ce nom (Bas-Rhin), M. Kossrmman (Pierre), 
candidats qui, ayant été déclarés admissibles Juge adjoint au tribunal de première fns- | l9taire à Ribeauvi n.remplacement de 
dans les conditions fixées à l'article 4 du pré- | tance de la Seine, sur sa demande, M. Joulia, M. Wolff (Oscar), décédi 
sent arrêté, auront obtenu 80 points au moins | substitut adjoint du procureur de la Républi- ———————“ © + RÉ NDERE ENS 
pour l’ensemble des épreuves écrites et orales. | que près ledit tribunal, en remplacement de 

rt. 43, — Les candidats docteurs en droit, | M. Maurel. > 
pourvus soit du diplôme portant la mention Substitut adjoint du procureur de Ja Répu- OR EEE 
« sciences juridiques », prévu par le décret du blique près le tribunal de première instance 
20 avril 1895, soit du diplôme d’études supé- | de la Seine, sur sa den M. Maurel, juge Re USE ie iite. 
rieures de droit romain et d'histoire du droit adjoint audit tribunal, en remplacement de RAP SRE RE ER. RER 
4! d'études supérieures de droit privé institué M. Joulia. Vu rs décrets des 1 décembre 1427 et 
par le déeret du 2 mai 1925, bénéficieront Fait à Paris, le 15 janvier 1947 19 septembre 1939 fixant + + paca 
d'une majoration dé 10 points. A pinäil ù d 1x 

Les candidats docteurs en droit justifiant du PAUL RAMADIER. agents 4u : | d » 4e 

















dipiôme d'études supérieures de droit romain ep D Diissam ms po iires ; 

















2 Janvier 1947 











210 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Vu l'avis émis par le conseil de discipline sent arrêté, qui prendra effet à compter du 
dans sa st ce À 4 19 décembre 4946; , | Décrète : 1er août 1916. : 
Sur la proposition du directeur de l'admi Art. 4%, — Sont applicables en Algérie | Fait à Paris, le @0 janvier 1947. 
misiralion pénilnleire, les dispositions des articles 75 de la loi Le ministre de l'intérieur, 
Arréle n° 46-854 du 17 avril 1946, 2 de la loi Pour le ministre et par délégation: 
| n° 46-991 du 10 mai 196 et 3 de la loi Le sous-secrétaire d'Elet à l'intérieur 
Art, ter, — M, Guillaumin (Stéphane), sur- | no 46-2292 du 23 décembre 1946 prorogeant ponte , 
veiilant (ve classe) au centre pénitentiaire de | successivement au 31 décembre 1946, au Lan ST ET 
Mlauzac, est radié des cadres | 28 février 1947 et au 31 mars 1947 le main- Le ministre des finances 
Art, 2 — Le directeur de l'administration | tien en vigueur du régime des délégations | Pour le ministre et par délégation: 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré- | de soldes et de traitements institué en Le chef de cabinet, 
sent arrété. | Algérie, pour la durée des hostilités, en CH, FRAPPART, 
Fait à Paris. le 90 janvier 4947 | faveur des veuves et ayants droit de vie BRENT UT 
2 Pie | times de la guerre 1939-194C. 
PAUL RAMADIEN. pe 2 x A 
Art. 2. — [Le ministre de l'intérieur et | Rémunération des heures entaires 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Cécret n° 47-219 du 16 janvier 1947 éten- 
dant à l'Algérie les dispositions de l'ar- 
ticle 75 de la loi n° 46-854, de l’article 2 
de la loi n° 46-991 du 10 mai 1946 at de 
l'article 3 de la loi n° 46-2922 du 23 dé- 
cembre 1946 prorogeant successivement 
au 31 décembre 1946, au 28 février 1947 
et au 21 mars 1947 le maintien en vi- 
gueur du régime des dé:ezations de 
soldes et de traitements, institué pour 
la durée des hostilités en faveur des 
veuves et ayants droit des victimes de 
la guerre 1939-1946. 


ee 


Le Président du Gouvernemez.i provisoire 
de la République, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur 
kt du ministre des finances, 

Vu le décret du 16 janvier 1902 sur le 
régime financier en Algérie; 

Vu le décret du 23 août 189 sur le 
pouvernement et la haute adrinistration 
de l'Algérie, modifié par les décrets des 
21 a we roue 1934 et 21 février 1936; 

Vu le décret du 1% septembre 1939 fixant 
la situation des personnels des adminis- 
trations de l'Etat en temps de guerre et 
les textes subséquents, ensemble les dé- 
crets qui ont rendu ces dispositions appli- 
cables à l'Algérie ; 

Vu ensemble les décrets portant règle- 
Wient sur le solde et notamment le décret 
du 30 août 1939; 

Vu le décret du 9 avril 1940 fixant le 
régime des délégations d'office de traite- 
ment ; 

Vu les instructions du ministre de l'in- 
lérieur en date du 11 juin 1940 autorisant 
le gouverneur général de l'Algérie à pren- 
dre par voie d'arrêté, dans les cas d'’ur- 
gence, toutes décisions immédiatement 
nécessaires ; 

Vu l'arrêté gubernatorial du 5 juillet 1940 
rendant applicables à l'Algérie les disposi- 
tions du décret du 9 avril 53550; 

Vu la loi du 10 mai 1946 portant fixation 
de la date légale de la cessation des hosti- 
lités ; 

Vu l'article 75 de Ja loi n° 46-854 du 
27 avril 1946, l’article 2 de la loi n° 46-991 
du 10 mai 196 «et l'article 3 de la loi 
m° 46-2922 du 23 décembre 1948 2rorogeant 
successivement au 31 décembre 1946, au 
PS8 février 1%1% ei au 31 mars 1947 le main- 
tien en vigueur du régime des délégations 
de soldes et de traitements institués pour 
la durée des hostilités en faveur des veu: 
es et avants droit de victimes de la 
guerre 1999-1942; 

Vu le décret du 31 décemkZ 223 réglant 
Be budget de l'Algérie pour l'exercice 1946: 

Vu le décret du 24 décembre 1946 réglant 


de buugel de l'Algérie pour l'exercice 1947, | du hudgei 








le ministre des finances sont chargés, cha- 


| cun en ce 5 le concerne, de l’exécution 
| du présent « 


écret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République francaise et 
inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP. 


0e 





Décret du 16 janvier 1947 portant autori- 
sation de transfert du siège de l’établis- 
coment principal d’une congrégation. 





Par décret en date du 16 janvier 1947, 
la congrégation des Sœurs de Saint-Joseph, 
dites de la Sainte Famille de Saint-Ger- 
vais<ur-Mare (Hérault) est autorisée à 
transférer à Montpellier, 22 et 22 bis, rue 
Garrédu-Roi, je siège de son établissement 
principal. 





indemnités forfaitaires pour travaux supplé. 
mentaires aux directeurs des services admi. 
nistratifs municipaux ot aux chefs de 
bureau d: mairie, 


e 





Le ministre de 
ds flnances, 


Vu l'ordonnance du 17 mai 19%5 relative 
aux services publics des départements et com- 
munes et de leurs établissements publics ; 


Vu l'arrêté du 1er septembre 1916 portant 
attribution d’indemnités forfaitaires annuelles 
représentatives d'heures supplémentaires aux 
directeurs des services administratifs et chefs 
de bureau des mairies; 

Vu le décret ne 46-2145 du 6 novembre 1946 
relatif aux indemnités pour travaux supplé- 
mentaires allouées au personnel titulaire des 
administrations centrales, 


l'intérieur et ke ministre 


Arrétent: 


Art. 1er, — Les indemnités forfaitaires 
anoue;lcs représentalives d'heures supplémen- 
aires susceptibles d'être allouées par les 
conseils municipaux aux direcieurs des ser- 
vices administratifs et aux chefs de bureau 
de mairie dans les conditions générales posées 
par l'arrêté du 1 septembre 1946 pourront 
être portées aux taux suivants: 


Taux Taux 
maxima. moyens. 
Directeurs des services — — 
administratifs sr... 40.000 F. 90.000 F. 
Chefs de bureau. s.sseree 32.000 46.0X) 
Art. 2. — Le directeur de l'administration 


départementale et communale et le directeur 


ani chugés de l'An di Aué- 


supplém 
effectuées par le personnel municipal titu- 
laire administratif ou de service. 


Le ministre de l'intérieur et le ministre 
des finances, 


Vu l'ordonnance du 17 mai 1945 relative aux 
services publics des départements et com- 
œunes et de leurs établissements publics; 

Vu le décret no 46-2445 du 6 novembre 19:6 
relatif aux indemnités pour travaux suppk 
mentaires aïouées au personnel titulaire des 
administralions centrales, 


Arrûtent : 


Art. 4er. — Les quatorze premières heures 
supplémentaires eflectuées, au cours d’un 
mois, par les agents titulaires départementaux 
et communaux ne pourront donner lieu à 
l'attribution d’indermnités dans la limite des 
taux horaires maxima ci-après: 
Souschefs et rédacteurs principaux... 
Rédacteurs et commis principaux...... 
Commis secrétaires, sténodactylogra- 

phes et dactylographes des quatre 

classes supérieures...........ssssses 50 
Sténodactylographes et dactyiographee 

des trois- classes inférieures, expédi- 


7 F. 
60 


tionnaires ..... ÉPRTELELE ETES CEE EEE EEE 
Personnel de senvice........... PP PORTES 40 
Art, 2. — Chacune des heures supplémen 


taires effectuées dans le mois au delà de la 
quatorzième heure pourra être rémunérée sur 
la base des taux horaires respectifs de 90 F, 
T2 F, 60 F, 51 F et 48 F. 

Par ailleurs, les travaux effectués les diman- 
ches et jours fériés pourront ouvrir droit à 
une rémunération majorée portant les taux 
horaires normaux visés à l'article 4e à 12% F, 
100 F, 81 F, 7% F et 66 F. ee 

Lorsque les agents en cause seront appeés 
à travailler entre minuit et sept heures, il 

ra leur être alloué des rémunérations 

oraires maxima de 150 F, 1420 F, 100 F, © F 
ou 80 F suivant la catégorie dans laquelle 
is sont classés. 


Art. 3. — Le directeur de l'administration 
départementale et communale et le directeur 
du budget sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui aura effet à compter du 
fer août 1916. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1947. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le sous-secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
JEAN BIONDI. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
CH. FRAPPART, 


+0 — 





Rémunération des heures supplémentaires du 
personnel auxiliaire administratif et de ser- 
vice des collectivités locales, 





Le ministre de l’intérieur et le minisire des 
finances, 

Vu l’onmdonnance du 17 mai 195 relative aux 
services publics des départements et cœn- 


munes et de leurs établissements publics: 
Vu le décret ne 46-215 du 6 novembre 196 
relatif aux taux des heures supplémentaires 





effectuées par les auxiliaires temporaires des 
aualiques, 


jar 


ré. 


NO Gay a ES 


Er 





Pour 








Ir, 


Éd 
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Arrêtent : 

Art. 4er. — Les travaux Supplémentaires ef- 
fectués par les employés auxiliaires des dépar- 
tements et des communes pourront donner 
lieu à l'attribution d’indemnilés qui ne de- 
wront pas excéder les laux horaires prévus 
pour les employés auxiliaires de l'Etat par le 
décret n° 46-2445 Qu 6 novembre 196. 

Art. 2 — Le directeur de l'administration 
Gépartementale et communale et le directeur 
du budget sont chargés de l’exéculion du pré- 
sent arrêté, qui aura effet à compter du 
ge août 1956. 

Fait à Paris, le 20 janvier 1947. 

Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le sous-secrélaire d'Etat à l’intérieur, 
JEAN BIONDI. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par détégation: 
Le chef de cabinet, 
CH. FRAPPART. 


CS —— 





Rémunération des heures supplémentaires 
du personnel ouvrier municipal. 





Le ministre de l’intérieur et le mi 
finances, 

Vu l'ordonnance du 17 mai 195 relative aux 
services publics des départements et com- 
munes et de leurs établissements publics; 

Vu l'arrêté du 24 avril 1946 relatif aux in- 
demnités du personnel communal, 


nistre des 


Arrêtent: 

Art. fer, — Les travaux supplémentaires e- 
fectués par les chefs ouvriers, ouvriers et 
manœuvres des départements et des com 
munes, rémunérés sur la base d’échelles de 
traitement annuelles, pourront donner lieu à 
l'attribution d’indemnités dans la limite des 
taux horaires maxima ci-après: 

COS RER Ce adore «5 me © À 
Ouvriers spécialisés de 1re catégorie... % 
Ouvriers spécialisés de 2e calégorie.... 48 
Ouvriers d'entralien ....., oscoccorooce 40 
Manœuvres spécialisés .....s..0..e0 K 
Manœuvres sans spécialité.......:,... % 


Ces taux seront applicables aux quatorze 
premières heures supplémentaires du mois. 

Art, 2. — Lorsque les intéressés seront ap- 
peiés à fournir un travaii supplémentaire 
dont Ja durée, au cours du mois, dépasse qua- 
torze heures, les taux fixés à l’article {er pour- 
ront êlre portés à 2 F,GF, SF, 52F,18#F 
et 46 F. 

Les travaux supplémentaires effeclués les 
dimanches et jours fériés pourront êlre rému- 
nérés eur la base des taux horaires suivants: 
400 F, 92 F, 80 F, 72 F, 66 F et 63 F. 

Par ailleurs, les heures de nuit, comprises 

nitre minuit et sept heures du matin, pour- 
ront ouvrir droit à une rémunération dont les 
taux maxima sont respectivement fixés à 
420 F, 110 F, 9% F, 36 F, 0 F, 76 F. 


Art. 3, — Le directeur de l'administration 
départementale et communale et le directeur 
«du budget sont chargés de l'exécution du pré- 


sent arrêté, qui prendra eflet à compter du 
dr août 1946. 


Fait à Paris, le 20 janvier 1947. 
Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le sous-secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
JEAN PIONDI. 


Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le chef de cabinet, 
CH. FRAPPART. 


th &- 





Administration centrale. 





Par arrèté en 


date du 18 
été nommés 


janvier 1947, ont 


Agents supérieurs de 1 lasse 
MM. de Condé (Paul), Hau h (Alphonse), 
agents supérieurs de 2e 
Agent supérieur de % classe 


M. Crabol (Marcel). 


Je classe 
——@ 6 &—— 


Par arrêts en date du 48 janvier 1947 
été rommé3 
Secrélaires d'ail 


1 inistration prin 


MM. Gogo (Michel), Guérin (Augnstin} 


crétaires d'admiristration de re classe 


Secrétaire d'administration de {re 


Mf. Pietri {Jean), secrétaire d'admiaistra‘ion 
de % class- 





hefs P 
au 3 échelot 
M. à (Alphonse S ( nent}, 
sécrél ü lininistrat ü y € xC Cp 
Uonnedl 
Au {er 1810 
MM. Gogo {Michel}, Guérin (A Mas- 
ä5n (Camille), Zimmer (Albert) crétaires 
d'administration principaux. 
© ——— 
Rectificalif au Journal officiel du 19 novem 


bre 1946: 


Page 9517, 1re colonne, 31° lign 1 lieu de: 


« Pelabon André), directeur », lire: « Pela- | 
bon (André), directeur général »: 54e ligne, au 
lieu de: « Leaulier (Paul) », lire: « Leautier 
(Edouard) »; 2% colonne, Ge ligne, au lieu de 
« Legrand (Francois) ». lire « Le Grand 
(François) »; 3° colonne, ?e ligne, au lieu de 


« Chipart (Louis) », lire | 11) 
{2° ligne, au lieu de: « Leblond (Jean) », lire: 
«a Le Biond (Jean) »; 53e ligne, au lieu de: 
« Beguin (François) », lire 
François) », 

Page 9518, 2 colonne, 2% ligne, au lie de: 
« de La Brunye (Victor) », lire de La Bru- 
ny6 (Guy) »; 3° colonne, 23e au !ieu de: 
« Rubbe (Lucien) », lire Robbe (Lucien) » 


ligne, 








MIMISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 16 janvier 1947 fixant la com- 
position de la délégation française à la 
conférence organisée par le bureau de 
l'union internationale pour la protection 
de la propriété industrielle. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, ministre des aflaires 
étrangères, 

Décrète 

Article unique. — La délégation fran- 
çaise devant se rendre à la conférence 
organisée par le bureau de l'union inter- 
nationale pour la protection de la propriété 
industrielle qui doit s'ouvrir à Neucnate: 
le 5 février prochain est composée comme 
suit : 


Président de la délégation. 
M. Marcel Plaisant, ancien sénateur, pré- 
sident du comité supérieur des inventions 
et de là propriété industrielle. 








ë - 1 { S le la 
protection ( 1 PI [RE] f ( } it in 

M. Claude Beguin-! co ' \p- 
pléant 

1) ] 1d 

M hiielt { Citu À ue 
la p { 

Mine 1 l 

1 s ‘ n 

L Là 'f fl 

M. M Boutet, ax À de 
Par en quailt exp 

Fait à Pari le 4 CEA 

q w 


Par le Président du G el f 
de la République, mit | f 
étrangère 
Le ministre d'Elat, 


GUY MOLLET 





MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX ARMÉES 


Citations à l'ordre de l'arimece. 





Le Pré Ï { e 
> t it CS LL } } Ÿ, 

S, la pro! 
fer C Ha Mia 

Vu 19 2 i 
ha nr | b tado- 
ci n da 29 ] 191 

Cal i }l'U 1 Li 
larisa! 

M. \p MARK: [ (M À 
groupe de transport 1/34 b 
Office mio | ] | ho! 
de Pat L 1 il) à ni set 1 chef 
di [1 L dt { 
lit à Il { : 4 
tou pa { ext 1! bril- 
jan ll t da i px } \n 
neiielt dan£g { I para- 
ch 0 { H ] 1110- 
meént des troupes de CI 

Sergent-chef THOMAY (Joean-Ma Léco), 
ou dela h: nm L « 14 | { À H ] 0 > 
off r tre 5. 19 1: 1945, 
au \ ( carde 
CONUEC Ja] na ntrib liver 
des pertes sensib À nemi. N'ayant 
pu êire touché par l’oriûre de décrochage 
a continué Ja lutte en compagm le deux 
tira 1r [l 1271 { N'a ] combat 
qu'apri 1! ele 1 gr èvement blessé 
par ü t 0 i pu re} ire 
son détachement 

Ces citations comportent l'attribution de 
la croix de guerre avec palme 

Fait à Paris, le 16 ; ier 1947 

} 
LEON BLUM 
————— D Om 


Décret du 16 janvicr 1947 portant nomi- 
nation dans les réserves (armée ds 
terre). 


Le Président du Gouvernement 
Soire de la République, 


Sur le rapçart du ministre de la défense 
nationale, 
Vu Ja loi &: 19 mai 1934 sur l'état des 


officiers, 
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Vu la loi du 8 janvier 1925 portant orga- 
nisation des cadres des réserves de l'ar- 
mée de terre; 

Vu le décret n° 46-636 du 8 avril 1M6 
et l'arrôté interministériel du 135 avril 1946 
ris pour son application, fixant les rela- 
Lens entre l'institut géographique nationa] 
et l’armée de terre; 

Vu la loi du 2 novembre 
organisation provisoire des 


1945 portant 


pouvoir pu- 


blics, 
Décrt ‘ 
Art, 4e. — Jes officiers d'active d’artil- 
derie coloniale ci-après désignés, rayés des 
contrôles de l'armée aclive et nommés 


dans les cadres de l'institut géographique 


pational par arrèté du 19 octobre 1%6, 
sont nommés dans les réserves de leur 
arme avec leur grade et leur ancienneté 
de grade, pour compter des dates inci- 
quées ci-apri 

M. le chef d'escadron Giles (Maurice- 
Victor-Clément {er octobre 1%M6. 

M. le capitaine Joly (René-Stéphane- 
Jean), 1% octobre 1946. 


M. le capitaine de Masscn d'Aulume 
(Georges-Philippe-Ælie-Victor), 1% octobre 
1916. 

M, le capitaine Bergez (Luc-Barthéiémy- 
Amabie), 5 octobre 1946. 

Art. 2. — Le ministre de la défense 
aationale est chargé de l'exécution du pré- 


sent décret, qni publié au Journal 


officiel de la République française. 


sera 


Fait À Paris, le 16 ;551:er 1467. 
LÉON BLUM. 
Par Président du Gouvernement provisoire 


de la République: 
Le ministre de la défense nationale, 


ANDRÉ LE TROQUER 
——— — — — à — 
Décret du 16 janvier 1947 portant admis- 

sion dans les cadres actifs d'officiers de 
réserve de l'armée de l'air. 


Le Président du Gouvernement 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
calionale, 

Vu Ja loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
des cadres actifs de l’armée de l'air; 

Vu Ja loi du 1% août 1936 fixant le statut 
en cadres des réstr"33 &s l'armée de 

air ; 

Vu la loi n° 46-1149 du 22 mai 1946 ten- 
dant à faire bénéficier les militaires de 
l'armée de l'air des dispositions de l'ordon- 
nance n° 45-956 du 12 mai 1945 (art. 
et 5), 


provi- 


Décrète : 


Art, 1e, — En appication de l’article 4 
de Ja loi n° 46-1149 du 22 mai 1946, sont, 
sur leur demande, admis dans les cadres 
actifs de l'armée de l'air, à compter du 
25 juin 1946, les officiers de réserve dont 
Jes noms suivent: 


L —- Corps des offñciers de l'air. 


A. — CADRE NAVIGANT 
iAvec le grade de lieutenant à titre définitif, 


(Rang du 2% mars 1915.1 
M. Piäleboue 


(Andrews, lieulenant de 
réserve 


du 23 mars 145, né le 14 jum 1918. 
(Rang du 23 juin 1915.) 
M. Fourniol (François.Josergi}, lieulenant de 


réserve du 2% juin (#5, É$ le 2% uovem- 
dre 1913. 





Avec le agrade de sous-lieutenant 
à titre déJinilti/. 
(Rang du 25 fuin 1944.) 

Af. Ballet {Raymond}, sous-lieutenant de ré- 
serve du 25 septembre 1943, né le 11 septe:u- 
bre 19. 

B. — CADRE SÉDENTAIRE 
grade de capitaine à titre déJiniti]. 


(Rang du 25 juin 1944.) 


M. Poggi (André-Jean), capitaine de réserve 
du 25 décembre 1943, né le 11 juin 1907. 


Avec le 


Avec le grade de sous-licutenant 
à titre déjiniif. 


(Rang du 25 septembre 1941.) 

M. Mathieu (Marcel-Louis), sous-licutenant 
de réserve du 25 septembre 1911, né le 7 no- 
vembre 1917. 

Art. 2, —— En application de l’article 5 de 
la loi n° 46-1149 du 22 mai 1916, sont, sur 
tifs de d'armée de l'air, à compter du 
25 juin 1946, les officiers de réserve dont 
les noms suivent : 

L — 


Corps des officiers de l'air. 


A. CADRE NAVIGANT 


crade de sous-licutenant 
à titre définilif. 
(Rang du 25 juin 1946.) 
Les sous-lientenants de réserve : 
M. Picrre (Pierrc-François), né le 23 mars 


1922. 
M. Chavonand f{Aristide-Pierre-Jean), né le 
2 aoû: 1917. 
B. —— CADRE SÉDENTAIRE 


Avec le grade de licutenant à titre délinitif 
(Rang du % juin 196.) 
M. le capitaine de réserve Robe (Marcæij. né 
le 29 mai 1907. 


Avcc le grade de sous-lieutcnant 


& titre déjinitif. 


(Rang du 25 juin 196.) 
M. te lieutenant de réserve Quet (Albert), 
né le 15 aoû! 1919. 


C. — ConPs DES CGFFICIERS MÉCANICIENS DE L'AIR 
Avec le grade de lieutenant à titre dé/initif. 
(Rang du 2% juin 1916.) 

M. le capitaine de réserve Louis (Maurice- 
Germain-François), né le 29 décembre 1910. 


Avec le grade de sous-lieutenant 
à titre déjinitif. 
(Rang du 25 juin 1946.) 
Les sous-lieutenants de réserve : 
M. Argence ({Emilke-André\, né le 23 avril 


1915. 
M. rtonne né le 


{Jean-Marie-Robert), 
20 janvier 1917. 


Art. 3. —- En application de l'articie G de 
la loi n° 46-1149 du 22 mai 1946, sont pro- 
mus aux grades ci-après {active) les offi- 
ciers dont les noms suivent: 


I. — Corps des officiers ce l'air. 
A. — CADRE SÉDENTAIRE 
Avec le grade de capitaine à titre temporaire. 
: (Rang du 9% juin 1916.) 





df. ke lieutenant Robe (Marcel). 





leur demande, admis dans les cadres ac- | 





Avec le grade de lieutenant à titre temporetre. 
M. le sous-lieutenant Quet (Albert). 


B. — CORPS DES OFFICIENS NÉCANICIENS DE L'am 
Avec le grade de capitaine à titre temporaæére. 

M. le lieutenant Louis 
François). 

Art. 4. — Les admissions dans les cadres 
actifs, objet du présent décret, ne eom- 
portent aucune régularisation de solde. 

Art, 5. — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de i’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Jowrnal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président Ju Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER, 


——— — 4 © 2——— 


(Maurice-CGermain- 


Décret du 16 janvier 1947 portant fixation 
de dates de prise de rang dans le grade 
d'officiers de l’armée de l'air. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu la loi du 2 novembre 145 portant 
organisation proviscire des pouvoirs pu- 
blies ; 

Vu Ja loi du 9 avril 1995 fixant le statut 
du personnel des cadres actifs de l’armée 
de l'air et les textes qui l'ont modifiée ; 

Vu le décret du 7 janvier 1944 sur les 
promotions des officiers pendant la durée 
de la guerre, 

Décrète : 


Art. 19%, — La date de prise de rang 
dans le grade des officiers dont les nons 
suivent ayant acquis des titres à l’avance- 
ment dans les forces francaises cembattan- 
tes de l'intérieur, est fixée : 

ACTIVE 
Au 25 juin 1942. 
Dans le graïc de capilaine. 

M. Delprat (Michel-Jean-Jacques). 

Au 95 juin 1942. 


Dans ie grade de sous-lieutenant 


M. Léger (Raoul Joseph-l'ierre). 
Au 95 septembre 1942. 
Dans le grade de souslieutenant. 


M. Canac (Henri-Joseph). 


Au 25 décembre 1942. 
Dans le grade de colonel. 
M Ginas (Jean-Honoré). 
Au %5 décembre 1942. 
Dans le grade de sous-lieutenant. 
M. Cartier {Jean-Bapliste). 
Au 2% juin 193. 
Dans le grade de lieutenant 
M. Léger (Raoul-Joseph-Pierre). 
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Au 25 septembre 1943. 
Dans le grade de caritaine. 


M. Mathern (Rémy-Joseph). 


Au 25 seytembre 1943. 
Dans le grade de lieutenant. 
Af. Canac (Henri-Joseph). 
Au ?5 novembre 1943. 
Dans le grade de capitaine. 
M. Escabasse (François-Georges). 
Au 25 décembre 1943. 


Dans le grade de cayilaine. 


M. Flamant {Michel-Marie-Ernest). 
Au 25 décembd:e 1943. 


Dans le grade de sous licutenant. 


M. Cournal (Hubert-Narcisse). 
Au 25 mars 19%1. 
Dans le grade de capitaine 


M. Monti (Jean Raymond-Louis). 


Au 25 scptembre 1941. 
Dans le grade de capitaine. 
M. Lenoir (Roger-Frédéric). 
Au 25 septembre 1944. 


Dans le grade de sous-licutenant 


M. Chaumelte (René-André). 
Au 25 décembre 1944. 

Dans le grade de lieutenant. 
M. Cournal (IuLert-Narcisse). 


Art, 2. — Les reports de prise de rang 
fixés à l'article 17% ci-dessus ne compor- 
tent aucune régularisation de solde à une 
date antérieure à la promulgation du pré- 
sent décret, 

Art. 3. — Le ministre de la défense na- 
Uonale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
o{ficiel de la République française, 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République : 


Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
--—e0+- 








Décret du 16 janvier 1947 fixant, pour les 
personnels civils spéciaux de la forma- 
tion prémilitaire, le taux minimum de 
l'indemnité forfaitaire ailouée par la loi 
du 3 août 1946. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur le rapport ju ministre de la défense 
Lalionale et du ministre des finances; 

Vu la loi n° 46-1718 du 3 août 1946 por- 
ant amélioration de la situation Ces per- 
sonnels en activité et en retraite de l'Etat 
et ouverture ce crédits sur l'exercice 1946; 

Vu le décret n° 46-2185 du 31 octobre 
1946 fixant Je statut du personnel de la 
formation prémilitaire, 





Décrète : 

Art. 1%, — Le taux de l'indemnité forfui- 
taire de cherté de vie allouée en apilica- 
tion de la loi n° 46-1718 du 3 août 1946 ne 
pourra être inférieur à 21.600 F pour les 
agents contractuels des personnels Gpé- 
ciaux de la formation prémilitane non ré 
muncérés sur la base des salaires privés et 
employés à temps complet. 

Les salaires horaires des moniteurs uli- 
lisés d'une manière discontinue, fixés à 
l'article 21 du décret n° 46-24%5 du 31 vc- 
tobre 1946, sont majorés de 25 p. 10. 

Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionale et le ministre des finances 5 it 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui aura 
effet du 1% juillet 1946 et sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 19417. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République : 
Le ministre de la défense nationnir, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
Le ministre des 
A. PHILIP. 
D @ D——————— ———— 


fi iances, 





Décret n° 47-220 du 16 janvier 1947 modi- 
fiant le décret n° 45-1942 du 29 août 1945 
portant création d’une commission char- 
gée d'étudier le reclassement des remu- 
nérations accordées aux personnels 
militaires des départements de défense 
nationzie. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale et du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant or- 
ganisation provisoire des pouvoirs publics; 

Vu le décret n° 46-649 du ft avril 1916 
instituant une commission pour le recias- 
sement des rémunérations accordées aux 
différentes catégories de fonctionnaires: 

Vu le décret n° 46-1942 du 20 août 1916 
portant création d’une commission chargée 
d'étudier le reclassement des rémunéra- 
tions accordées aux personnels miilaires 
des départements de défense naliona’e : 

Vu l'avis du comité de défense nationale, 


Décrète : 


Art. 1, — Sont annuices les dispositions 
du décret n° 46-1942 du 20 août 1946 por- 
tant création d’une commission chargée 
d'étudier le reclassement des rémunéra- 
tions accordées aux personnels militaires 
des départements de défense nationale. 

Art. 2. — I] est institué une commission 
chargée d'étudier le reclassement des ré- 
munérations accordées aux personnels mi- 
litaires du iministère de la défense natio- 
nale et du ministèrs de La France d'outre- 
mer. Celle commission sera compétente 
pour proposer, en Ce qui concerne ces per- 
sonnels, toutes modifications à li réparti- 
tion actuelle dans les échelles de traile 
ment des fonctionnaires ainsi que tons 
aménagements des allocations avecssoires 
qui leur sont accordées ex vertu des lextes 
actuel:ement en vigueur. 

Art. 3 — Un arrêté interministériel 
fixera la composilion de celte commission 
dont le président et ie vice-président se- 
ront choisis parmi les membres de ia cour 
des comptes ou du conseil d'Elat. 

Le directeur de la fonction publique et 
le directeur du budget ou leurs représeu- 





tants feront obligatoirement partie de le 
COMMISSION, 


Art. 4. — La commission recueillera 


l'avis motivé de la commission interminis- 
térielle par décret n° 46-649 du 
it avril 1946 sur ses proposilions, avant de 


les soumettre à l'approbation du Gouver- 
nement. 


Art. 5. Un ou pius e 
la commission interministérielle créée par 
décret n° 46-£49 du 11 avril 1946 pourront 
assister, avec voix consultative, 
ces 52 la eammicejon institué 
sent décret. 

Un ou plus 


crree 


rs membres de 


aux scan- 
par le pré- 


, 


eurs membres de ceile 


‘i as- 
sisteront, avec voix consultative aux 
séances de la conunission interministé- 
rielle au cours desqueiles cette dernière 
examinera les propositions relatives au 
reclassement des rémunéralions des per- 
SOnneis multaire 

Art. 6 — Le ministre de la défense na- 
tionale et le ministre de la Fran l'outre- 
mer sont coargés de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Jour 


liciel de la République française, 


Fait À Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
ba» 1 : . 
Pa I Ï d pro visotre 
de 1 li publ Ju 
Le ministre de la défer e nali: le 
ANDIJ LE TROQUER 
Le ministre d'Elut, ministre 
ae la France d'outre-mer 
par tn!CTUMm, 


AUGUSTIN LAURENT 
-— € 0 +—- 





Décret n° 47-221 du 16 janvier 1947 por- 
tant sunression de ia délégation finan- 
cière de liaison auprès des armées. 





Le Président du Gouvernement 
soire de la République, 


provi- 


Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de Ja défense nationale, 

Vu la loi du 2 novembre 1%5 vortant 
organisation provisoire POUVOIrS pu- 
blics : 

Vu Ja loi n° 46-991 du 10 
tant fixation de la date légale de 
tion des hostilités ; 

Vu le décret du 15 
tant création d'une 
de liaison aupres des 


1 
ues 


mai 1946 por- 
la cessa- 


novembre 1944 por- 
délégation financière 
armées, 

Décréèle : 

Bit. 2e, Par application de l’article 1 
du décret du 16 novembr: 1944, ja déléga- 
tion financière de liaison g des ar- 
mées de terre, de mer et de l'oir sera 
SUPPriruso w auscr Qu 1% janvitr 13047. 

Art. 2. — ]}es archives de ce serviee 
seront réparti 5 entre les sireclious inté- 
sessées de l'ad ninistration ‘centrale des 
inances. 

Art. 3 — ïe ministre d:s finanres et le 
ministre de la défense nationale sont char- 
ÜS, e—vum es €èe qui le concerne, de 
‘exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journil officiel da: là Hepullique 
flahcaise. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1915. 

LÉON FLUM. 

Par :_ silent 4: Couvernement provisoise 

de la Républiy 
Le minisire de la célenee nalionale, 

ANDRE LE FROQUER. 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP, 
YO SE —— — 
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en a rene _ me eme 
M. le lieutenant Cochard (Francois-Loulis- 
Dégagement des cadres d'officiers de hrèrmeée | J pl Celoncl mmandant le C.A.T.C.M. 
(2ctive) de terre en exécution des prestr:2- | 1 | 
tions des CM, n° 15 et 17 C.D.C. des | M lien nt Josse Pierre-Marie) ee - Co- 
11 mars et 2 mai 1246. | lonel wnmandant le C. A. T. C. M. Toulon. 
M. 1e lieutenant Lanteri (Pierre-Claudius). — 
Colonel andant le C. A. T. C. M. Toulon. 
ados " ‘ M. je sous-licutenant Gary (Denis-Emile). — 
Vu ja orça one! commandant le C. A. T. C. M. Toulon. 
mi " + à 
i } avri 
w. int - s A TITRE INDIGÈNE 
LEE i 1 4 i 
SLA D 14 O4 M. le lieutenant Nguyen Van Dinh. — Di- 
ré À. 1) | rection des troupes coloniales. 
porla Ï A lt 1A )1 10 4# iU | 
» AVI 1936 L J 
Vu ‘ I DE/P.K. | Artillerie. 
1 n, \ 4 | 
ea, j ql nu . ep NE Au titre de l'article 6. 
1011 1 1 Vitre | . 
| M. le lieutenant Chatc!et (René-Charles), — 
Arr | Colonel commandant le C. A. T. CG. M. de 
Âr ‘= où d | Toulon 
eem .! ë J M. le 1 | int Joan-Grange (Camile-Al- 
1n loi n° 4: | { ffciers } t | commandant le C. A. T. C. M. 
do: { à. Ü Î 119 
M. le lieulenant Etienne (Désiré-Albert). 
1 METROPOLITAI s Colonel nnumandant le C. A. T. C. M. de 
l'oulon 
Train Au titre de l'article 9 
À titre l'a 12 M. le lieutenant Rault (Constant-Louis-Ma- 
rie). — Colonel commandant le C.A.T.C.M. 
M le ! 1 t Bensimon Jacques). — de Tou!on 
suite nl 1 141 ] y SCA - 5 $ . F5 
- - tr ts M. le lieutenant Acquaviva (François-An- 
: toins — Colonel commandant le GC. A. 
Corps du matériel. (. M. de Toulon 
CA \ D, - " = r 
| Service des matériels et bâtiments. 
Au | : 
| Au titre de d'article 6. 
M. le lieu! } [ M )is : : 
+— Dirert M. le lieutenant sr£- (Louis-Albert). — 
Colonel commandant le C.A.T.C.M. Toulon. 
CAD \ M. le sous-lieutenant pere re (Urbain). 
= Colonel commandant le C. A. T. CG. M. Tou- 
\ le l'a ! lon 
Li e | Î Ph rpe 
Uenri) net n jn la Ce #4 Intendance. 


Chanceiicrie. 


{ } À 
A1] ) 
M. le |! I À \ Pierre), — 
Général « la à 
rrO! CO! \LFsS 
infonte 
A !! . 
M. le lie à ] \ Cola 
ne! minatd } A.T..M loul 
M. le 1 À za (P Colonel 
cominanda G.A.1 A.F.1 
M. le Leu À { I llenr 
Colonel { ] { A il M 10% 
Jon 
M le Î 1 Maurice-Fer 
mand { | ie C.A.T.C.M 
Tou:o: 
M. le lieu! int D lt à Léo Colo- 
nel commandant le «{ A. T, C. Mi. Toulen. 
M. le lieutenant Bacelli {Ignace-Antloine)., — 
Colonel commandant le C, A. T. GC. M. Toulon 
M. le lisutenant Bertrand (Pierre). — Co- 
lonel cominandant le C. A. T. C. M. Toulon. 
M. le lieutenant Pierron {Alhert). — Colonel 


commandant le ( 7: M. oulon. 

M. !» licul int Fxi to (Jos0ph-Mnr ie). — 
KColonel commandant le { A T, C. M. eu: 
lon 


A lé hMeuenant Won lou Dio ldi Bary. — 
é'ection des zapes coloniales, 
M. le sous-lieulenant Toure Taouba 


Rs A 
rection des troupes colonial 
Au titre de l'articla x 
M. le lieutenant Le Bloa renx Co- 
commandant le © A. T «, M. de Tou- 





mn 
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OFFICIERS  D'ADMINISTRATION 


Au titre de l'article 5. 


e capitaine Xiste (Marcek-Adhémar). — 
onel commandant le C. A. T. C. M. de 


Sanié. 
OFFICIERS  D’'ADMINISTRATION 


Au titre de l'article 6. 
M. le lieutenant Arbonnence (Emile-Auguste). 
commandant le C. A. T. C. M. de 


_— {:oionel 


Toulon 


CADRE DES ADIJOINTS ADMIMSTIATIFS 
DES CORPS DE TROUPE 
Au titre de l'article 5. 
M. le capitaine Royer (Maurice). — (Colo- 
nel commandant le C. A. T. C. M. de Tou- 


M. le capitaine Viglino (Jean-Louis). — Co- 
lonel commandant le C. A. T. C. M. de Tou- 
lon. 

M. le capitaine ner por — Colonel 
commandant le C. A. M. de Toulon. 

M. le capilaine Le hs (Jean-Marie). — Co- 

lonel commandant le C. A. T. C. M. de Tou- 
ee 

M. le lieutenant Maiilel (Robert). — Colonel 
commandant le C. A. T. CG. M. de Toulon. 

M. le lieutenant Auriau (Armand). — Colo- 
nel commandant le C. A. T. C M. de Toulon. 

M. le lieutenant Champagnac (Pierre). — 
Colonel comraandant le C. A. T. C. M. de 
Toulon. 

M. le lieutenant Zell (E mile-Alexis). — Gé- 
néral commandant supérieur des troupes à 
Ma: nn car. 

le sous- iieutenant Monnet (Abel). — Co- 
ue commandant le C. A. T. G. M. de Tou- 
on. 

M. le sous-lieutenant Roussel (Jean-Bap- 
liste). — Colonel commandant le C.AT.C.M. 
de Toulon. 


Au titre de l'article 6. 
M Île lieutenant Joly (Jean), — Co 
rie le C. A. T. C. M. de Toulon 
le lieutenant Durand ds. — Colon 
EE le C. A. T, . de Toulor 
M. le lieutenant Le {rrincun — Co 
lonel commandant le C. A. T. C. M. de Tou 
lon. 
M. le lieutenant Hg» (Jean), — Col 
Dre. le C. T. C. M. de Toulon 
le pee À LS Ts Pécheur (Jean). — Co 


LENS commandant le C. A. T. C. M. de 1 
1on. 


M. le sous-lieutenant Couloundou (en 


— Colonel commandant le C. A. T. C. M de 
Toulon. 


M. le sous-lieutenant Cros (Noël), — > 
nel commandant le C. A. T. C. M. de Toulon 


Art. 2. — Les arrêtés mentionnés ci-arrès 
sont modifiés ou complétés comme suit 

1°) Arrêté du 5 juin 1946, 
ment des cadres: 


RE AE PT DA De ON UT OP 0 V2 US UE D 2 


portant dégive 


Art. 4er, — Sont admis au bénéfice de l'ar- 
licle 5 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1945 


TROUPES COLONIALES 


Infanterie. 
Annuler 
« M. le chef de bataillon Douard (Roger) « 


20 Arrêté du 13 août 1946 portant dégage 
ment des cadres: 


RE PA 2. Ve _._.. ... . .  « : 


Art. 4. — Sont admis au bénéfice de l'an 
{icle 8 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Cavalerie. 
Annuler : 


« M. le lieutenant Christol (Jean-Léon-Man 
cel}, — Général gouverneur militaire de 
Strasbourg, commandant la circonscription 
militaire d’Alsace ». 


"es #0 RS :6.6 "6 a Aie D 0e 


3e Arrôté du 6 septembre 1946 portant déga 
gement des cadres: 


.__._ _.__. 


TROUPES COLONIALES 
Intendance. 


OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Au titre de l'article 12. 
Annuler : 


« M. l3 commandant Brigot (Roger). — In 
tendant militaire chef du service de l'intem 
dance coloniale à Fréjus ». 


ko Arrêté du 4 octobre 1946 portant dégage 
ment des cadres: 


7” 


« Art. 2. — Sont admis au bénéfice de l’artt 
cle 6 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Transmissions. 


CADRE DES ADJOINTS DU SERVICE DU MATÉRIFI 


Annuler : 
« M. le lieutenant Lenglet (Jean-André). — 
Colonel directeur des transmissions ». 
Annuler: 


« M. le sous-lieutenant Demagnez (Eugène) 
_— Commandant régional de la section prémi 
litaire de la 2e région ». 
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6e Arrêté du 14 octobre 1946 portant déga- 
gement des cadres: 


TROUPES COLONIALES 
intendance. 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Au titre de l’article 5. 


Annul2r : 


«a M. le commandant Brigot (Rog2r). — Gé- 
méral commandant la 9% région ». 


Us D'UN EN 0 SE TRES RC OR ET 
Au litre de l'article 6. 


Ajouter : 


« M. le commandant Brigct (Roger). — Gé- 
Néral commandant la 9% région ». 


&æ « UCI es it ue le 8e SO eiy 061% 


Go Arrûté du 13 octobre 1916 portant déga- 
gement des cadres: 


« Art. 4. — Sont admis au bénéfice des dis- 
ositions de l'article 8 de la loi n° 46-607 du 
avril 1916: 


TROUPES METROPOLITAINES 


Cavalerie. 
Annuler : 


« M. le sous-liculenant Bracconi (Jean-Tous- 
saint). — Direction de l'arme blindée et de 
ha cavalerie ». 


pie SR SUR M0 816. 27 à » © se vd ve à . 


To Arrêté du 2 novembre 1946 portant déga- 
gement des cadres: 


_.. _ PRIT 


_« Art. 4er, — Sont admis au bénéfice de l’ar- 
tice © de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946: 


TROUPES METROPOLITAINES 


infanterie. 
Annuler : 


« M. le colonel Baures (Maurice-Guillaume). 
— Général commandant la 5° région », 


es CC | 


Art. 3. — Les conditions dans lesquelles 
les officiers dégagés des cadres au titre des 
articles 5 et 6 recevront l'application de 
l'articie 10 et, le cas échéant, de l'article 13, 
ainsi que les dispositions du troisième alinéa 
de l'article 11 de la loi n° 46-607 du 5 avril 
1946, feront l'objet de dispositions ultérieures. 


Art. 4, — Par dérogation aux prescriptions 
de l'article 1er du présent arrêté, les officiers 
ülulaires d’un congé de fin de campagne se- 
ront rayés des contrôles à l'expiration de ce 
congé. 

Art. 5. — Les autorités désignées en regard 
de chacun des noms des officiers dégagés des 
cadres sont chargées de la notificalion dn 


présent arrêté qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1946. 
PIERRE MÉTAYER, 


# 
+0- 





Tableau de concours pour le grade 
de chevalier de la légion d'honneur. 





Par décision ministérielle du 16 janvier 
4917, l'administrateur principal des services 
centraux de la marine militaire Fabrikant 
Michel a été inscrit à titre exceptionnel au 
tableau de concours pour le grade de cheva- 
lier de la légion d'honneur 


—+0e 








SOUS-SECRÉTARIAT D'ETAT 
A L'ARMEMENT 


Médaille d'honneur du travail. 





Le ministre de la défense nationale, 

Vu les décrets du 8 septembre 1894 et 11 avril 
1903 instituant une médaille d'honneur Per 
les personnels non militaires de la marine, 

Vu le décret du 26 mars 1939 fixant le nom- 
bre des médailles d'honneur à décerner an- 
nuellement aux personnels non militaires de 
la marine, 


rrôte : 
Art. fer. — Une méduille d'honneur du ‘ra- 


vail est décernée aux personnels non mili- 
taires de la marine dont les noms suivent: 


Médailles d'or. 
Direclion des constructions et armes navales, 
Cherbourg, 
M. Le Long (Louis). 
Direction des constructions et armes navales, 
Brest. 
MM. 

Le Maout (Yves). Leven (Louis). 
Direction des constructions et armes navales, 
Lorient. 

M. Le Barh (Gustave). 
Direction des constructions et armes navales, 
Toulon. 
MM. 
Lasalle (Marius). 
Marcotorchino (Tous- 
sainl). 


Doudon (Léon). 


Direction des constructions el armes navales, 
Saïgon. 


M. Rolland (Yves). 


Médailles de vermeil. 
Direction des constructions et armes navales, 
Cherbourg. 
Pottier (Alexandre). 
Pianque (Auguste). 
Beuve (Louis). 


MM. 
Taboue (Gustave). 
Canu (Désiré). 





Direction des constructions et armes navales, 
Brest. 
MM. Rannou (François). 
Gucguen (François). Beganton (Guillautne). 


Direction des constructions et armes navales, 
Lorient, 


MM. ne” Paul). 

Guellard (François). 

Direction des constructions et armes navales, 
Toulon. 

Strac (François). 

Sastron (Léopold). 

Pelabon (Marius). 


MM. 
Poisson (Louis). 
Besnard (Edouard). 





Etabiissement d'Indret, 
MM. | 
Jehanno (Francis). Leaute (Elic). 
Elablissement de Ruelle, 
M. Lastlere (Maurice). 


Etablissement de Guérigny. 
M. Picot (Français). 
Service de surveillance des travaux 
et fabrications, Paris. 

MM. Pichou (Louis). 
Castagne (Edouard). | Suire (Clodomire). 
Direction des constructions et armes navales, 

Bizerte. 


MM. 
Sadowski (Albert). | ategrini (Jean). 


Travaux marilimes, Bizerte, 


LA, Mari (Antoine), 


Intendence maritime, Bizerte. 
M. Legrand (Henri). 
Direction des constructions et armes navales, 
Oran. 
M. Andrieu (Albert). 


Médailles en argent. 


Direclion des constructions 
et armes mavales Cherbo 


MM Le Barbenchon 
Marie (Auguste). (Louis). 
Lucas (Hen’i). Longuet (Jules). 


Mabire (Guillaume 
La 
DirecÜza des constructions 


et armes navales Brest. 


MM | Morizur (François), 
Gadonna (Eugène). Corre (François). 
Mao (Ilip)yolyie). Cessou (Joseph). 
Milin (Ilenri). Gelebart (Jean) 

Direction de l'intendance marilime Brest. 


M. Rosmorduc {iean). 


Direction des constructions 
, 


et armes ravaes larient 
MM Le Guennec (Au- 
Le Foulgoc (La rent. | guste 
Dréan (Albert) 


hireciisæn des constructions 
et armes nava'es Toulon. 
MM Barbier (Théophile). 
. Li 
Féraud (Urbain Mourercau (Français)s 


Teissier (Emile) Richier (Louis). 
Roux (Celest). Chaulan (Marius). 
Martin (Pierre). Paul (André) 


Guiseppi (Luc). 
Direc‘ion de travaux maritimes Toulon. 
M. Sabatier (Julien). 
Direction de l'intendance maritime Toulon, 
M. Ollivier (Pierre). 
Etablissement d'Indret. 
M. Boliveau (Eugène). 
Etablissement de Ruelle. 
M. Renaud (Jean) 
Etablissement de Guérigny. 
M. Girande (Lucien). 
Service surveilzzz2 travaux et fabrications 
Paris. 
M. Boisscau (Alfred). 
Commission d'expériences Vannes. 
M. Guiguen (Jean). 
Direction des constructions 
et arre-s navaies Bizerte. 
MM Gravouil (banton). 
Fort (Angel). Colin (Marcel). 
Direction des constructions 
et armes navales Oran. 
MM Guillot (Maurice), 
Bigot (Eugène, Agnèse (Jean). 
Base acro-navale Tafaroui. 
M. Camail (Fernanéy. 
jase aéro-navale ArTZEW. 
M. Anne {Louis). 
Service té anique des constructions 
et armes navales Paris 
. MM ‘Le Nezet (A-mandÿe 
Seiter (Olivier). |Girard (Serge). 
Laboraloire de l'arlierie navale Paris. 


MM. Veyret (Maurice). 
Zemouel (Reén.. Dulournet (Albert). 








trou ve 


MM. 4 Mivais (Marcel), 
8 Key (Raymuw). s 
e 


Direction des travaux maritimes Rochefort, 








Or 3. 7 rm x » TR Se en . ques 
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| 1 Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 relative € 
irveillance travaux et fabrications | Ltalissement de Ruelle. aux prix; 8 
Bordeaux MM Vu le décret du 3 août 1946 fixant le prix 18 

\ Du hâteau (Ga ton). | retin (andré F des céréales pour ja Campagne 1946-1947; , 

con Baluret (I Lornel (Georges). Vu le décret du 23 novembre 1946 rela. 14 


tif au prix du son; 


Etablissement de Guérigny. : | “ $ ” 
mile: Vu le décret n° 47-1 du janvier 1947 


2 
Le) 








Langlois (René Davy (Loui Jego (Jeanne). Ducaffy (Julien). 


\ T. Va De amd +: GS portant diminution générale des prix, mo- es 
LL - à LA ques y. d : 
Service technique des constructions d'fié À le décret n° 47-16 du 4 jan- 
Mädeiiles on à et armes navales, Paris. vier 1947, 
24 MM Décrète : 
L: d ‘onstructions et cs navaies, | Le Fée (Louis). Grandchamp rés ds, . F 
Cherbourg | Merlen (Jules). ‘Armand). Art. 1%, — Les prix à la production des 
AIM Refluveille (Maxime). | N RIT ‘ * céréales métropolitaines de la récolte 19446, 
Remay (Robert). Ferey (Victor). Service de surveillance des travaux antérieurement fixés par les articles 1° 
dialb (Auguste). > | Couespel (Auguste), | OÙ FARINE ANR, À 9 inclus du décret du 3 août 1946, sont 
Dub (Henri). Godefroy (Albert). | MM Dupré (Georges). modifiés comme suit: 
1 
! 


























D el (Augusl A compt u 2? janvie Ai ÿ 
| s FA: | Laboratoire central de l'artillerie navale, Paris. A compter du 2 janvier pa 
No LI et el arr: e navaies, MM. |  ÿ 
is 4 Dautriat (Siméon). Dupont (Albert). 1X nQ Fr 
AIM Treut Georves Dehu :Fernande). Girard Charles). Blé ARE SES shsiscbodesérsarase 1-068 0 
Sirio! Le Roux (Hervé). DEIRIE ..,.,......... ressens 875 50 
; tophe Gicquel (Francis). Parc des armes navales, Rochefort. Avoine prise OU noire......... . 148 50 
G L (Yves Cevaer (Michel). MM. . Monneraud (Charles), | Avoine blanche, jaune, bigarrée 
F Pr TA Migadel (Jean). Bouricaud (Camiile) | Gros (René). ou de toutes nuances......., . 731 50 
Los (Alain) Kopars (François), ; rein . Orvo 292 F4) 
C! sa anci Catvez (Jaen LR nr ’ à k 15€ nn mms .…... OS : 
Col mile) Marc À in\. Travaux maritimes, Rochefort. Escourgeon BE das A 2 ds d PET 807 50 
M Jean). Tardivel (Auguste). MM | Sarrasin gris argenté........ ds ce 897 i) 
Mao (Francoi Colin (Guillaume). Robert (Ernest). Clephar (Elexis). Sarrasin de Tartarie......,.... À 854 50 
Luard (Henri Gourmelon (Gabriel) intendance maritime Dire Mais blanc ou doré........ sense 993 50 F: 
E: Pa Soubigou (Yve mets resmu Dtriosptar in Maïs jaune ou roux....... esse AOLE 50 
: | M. Androuin (Camille). ren 1.994 50 
Il ) ü \ X Brest | Sorgho F 741 50 
. : El blissement le S ir t-Tro »Z. . ss .….…. ALRELELELEETE" LEE, . w 
Lu J | ” : Te ét MRIOL On ATMINS......... cocusoce 1.496 50 
| MM. Nicolas (Henri). via 
"Miche à _— Durand (Georges). lestud (Louis). A compler du 1% mars 1947. 
et fabricatio 1 Raynaud (Honoré). Daumas (Joseph). 
»! Te . franes. 
Commission d'expériences de Gavre. + reg 
Duéctiuh 46 Pinitétitutios" Marti: dus) es MT dore 1.012 5 
1. ’ A air) D! 
# | Le Queau (Marthe). | Girai Ienri). SOIGID smsms eve vs di nl da réR sx 
C \ PTT M Avoine grise ou noire.......... 109 n ! 
Direction des constructions navales Avoine blanche, jaune, bigarrée ! 
D ns 4 nes navaes, | et armes navales de Bizerte. ou toutes DUANCES 4... sen ee C3 » 
l M Le Gall (Pierre). DS Sp nr at est nà x 1179 » n 
MM Félic (T nt Luiggi (Jean! Le Goz (douard). LIT 2 00 CNRS MMA eu pr 764 » 
LA Y | Le Gleut (J Levallois (Pierre). Le — 13 Bhadj Sarrasin gris argenté........... 850 » A! 
Lou Bértho | Le Bronze (Louis). Mohamed. Sarrasin de Tartarie........ . 809 
le \ Le P rd (Heart Trohel (G iston). Salah-B-Ali El Jamani. a . ps Ter AT £ 2. « +4 + des 
y |! Dies Mc. Habib 2 Hassen El MS TRUC D OO... eco n 41 » nisn 
l (Léon), proie eme pt À er ion ee Maïs jaune ou roux....... nr 961 » 2 ; 
M Le { Amayenne (Gaston). Hourani. ja 
s DR PT oise de RES ST 1.889 » qer 
L { s et armes navales. } Direction des travaux maritimes de Bizerte. | Sorgho .................... SANT 708 » tran 
| M. vitisllo (Cyprien) Millet en grains...;, sise 1.418 » A 
AtAl * { An... | ; Tr ". pp. n bei L 
Ma " e x k . Fer 1) Direction des conctructions et armes navales, Art. 2. S Le taux des bonifications et fxé 
P à lhalate mile) Casablanca. des r£factions pour poids spécifique des À 
G n-l At Marñua MM blés et des seigles est fixé, à compter du A 
| Canisc!li (Louis). Tisot (Lazare). Millot (Marcel). 2 janvier 1947, à 3 F pour chaque tranche lu 
7 p} | Mionz= er j ou fraction de iranche de 500 g. 4 
Si Félix | André (Paul Direction des constructions et armes navales, £ ae. sacs 
ha \: Ciattoni (Paul). Saïgon. Art. 3. — Le taux de la taxe de statisti- sur 
Le. LA M. Neuven-Vac-Muoi que perçue au profit de l'office national duct 
D es constructions et armes navales, |" UE mL SET interprofessionnel des céréales par prélè- déco 
loulon. | Fait à Paris, le 16 janvier 1947. vement sur le prix payé aux producteurs Ar 
co | Rex t Marius). | ANDRÉ LE TROQUER. est fixé à: suite. 
[CL ut :00rT£f4 j SCnCs { irc | ” "1: nm î 
1 L'mttins) UE ERP aeS 9,50 F par quintal, à compter du 2 jan- de f: 
(B 110 (Paul). Boudillon (Marius) vier 1947 ; , male 
Bir in Goyaut (Henr 9 F par quintal, à compter du 1* mars vanc 
gosoer André. [Marlin (ou). | MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE | “1” SS. 
NC PRE ES n). ET DES FINANCES Art. 4. — Le prix de la taxe au profit du es q 
| (Jean-Baptiste) Run D 'hÉT-rÉR Et fonds national de solidarité agrico: perçue dates 
sur le prix payé aux producteurs est fixé à: nité, 
Direction des travaux maritimes, Toul P com 
Du Aer vadh er Décret n° 47-222 du 16 janvier 1947 A compter du 2 janvier 1947. Le 
Raynaud (Antoine). Roubaud (Louis). fixent les prix Los st 106 F pag quintal de blé. ai . 
PNR PEPRE: 72 87 F par quinlal de seigle. - ro) 
Direction de l'inlendance maritime, Toulon. Le Président du Gouvernement provi | 73 F par quintal d'avoine. Aft 
L RL [Ratan (Pierre). soire de la Répuliique, 81 F par quinial d'orge ou d’escourgeon. tions 
Dub François Auge (Louis). Sur le rapport du ministre de l’agricul- | 85 F par quintai de sarrasin. | graph 


Service de surveillance des travaux 
et fabrici 2: 


M. Guiol (Lucien). 


ture et du ministre de l'économie matio- 
nale et des finances ; 

Vu le texte annexé au décret de codifi- 
cation du 23 novembre 1937 relatif à l'of- 


99 F par quintal de maïs. 

199 F par quintal de riz paddy. 

74 F par quintal de sorgho. 

149 F par quintal de millet en grains. 


vier 1 
du 4 
seigle 
de se 


fice national interprofessionnel du blé, 5 aux d 
modifié par les textes subséquents,; A compter du 1* mars 19417, de tr 
Vu l'ordonnance du 21 décembre 1944 | 100 F par quintal de blé. avant 


Etablissement d'Indret. 


MM Gautier (Edmond). 
fBardon (Pierre). Durand (François). 








ouyer (Gustave). dal interprofessionnel des céréales ; à C9 F par pm d'avoine. 


Grandcamp (Arsène). | Legal (René). relative à l’organisation de l'office natio- | S2 F par quintal de seigle. 
ÿ Cadeau (Pierre | 1 | 
. 
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16 F par quintal d'orge ou d’estourgeon. 
80 F par quintal de sarrasin. 

93 F par quintal de maïs. 

188 F par quintal de riz paddy. 

70 F par quintal &e sorgho. 
44t F par quintal de milet. 


Art. 5. — Le prix de base de rétrocession 
des céréales par les organismes stockeurs 
est fixé, par quintal, à: 


A compter du 2 janvier 1947. 


F 1.108 40 pour le blé. 
915 40 pour le seigle. 
193 15 pour les avoines 
noires. 
776 15 pour les avoines blanches, jau- 
nes, bigairées ou de toutes 
nuances. 
867 {3 pour l'orge. 
852 15 pour l'escourgeon. 
1) 


grises ou 


949 73 pour le sarrasin gris argenté. 

906 73 pour le sarrasin de Tartarie. 
1.045 75 pour le maïs blanc ou doré. 
1.066 75 pour le mais jaune ou roux. 
2.046 75 pour le riz paddy. 

792 15 pour le ee np 
1.548 75 pour le millet en grains. 


A compter du 17 mars 1947. 


1.049 80 pour le blé. 
865 80 pour le seigle. 
751 30 pour les avoines 
noires. L 
735 30 pour les avoines blanches, jau- 
nes, bigarrées ou de toutes 
nuances. 
821 30 pour l'orge. 
806 30 pour l'escourgeon. 
899 50 pour le sarrasin gris argenté. 
858 50 pour lé sarrasin de Tartarie. 
990 50 pour le mais blanc ou doré. 
1.010 50 pour le maïs jaune ou roux. 
1.938 © pour le riz paddy. 
750 39 pour le sorgho. : 
1.467 50 pour le millet en grains. 


Art. 6. — Le prix maximum de vente 
des hlés déclassés est fixé, départ des orga- 
nismes stockeurs, à 807,50 F à compter du 
2 janvier 1947 et à 765 F à compter du 
4er mars 1947 le quintal, taxe sur les 
transactions en sus. 


grises ou 


Art, 7. — Le prix de vente du son est 
fixé: 

À compter du 2 janvier 1947: à 475 F; 

A compter du 1% mars 1947: à 450 F, 
le quintal, brüt pour net, logé dans les 
sacs de l'acheteur, départ moulin, la taxe 
sur les transactions et la taxe à la pro- 
duction, lorsque celle-ci est exigible, étant 
décomptées en sus. 


Art, 8&. — Tous détenteurs de céréales, 
autres que les producteurs, tous détenteurs 
de farines, semoufles, sons et issues, nor- 
malement astreints au payement des rede- 
vances compensatrices prévues par l’arti- 
cle 10 bis du code du blé, recevront, sur 
les quantités ‘en stock la veille au soir des 
dates de changement de prix, une indem- 
nité, à la charge du Trésor, destinée à 
compenser la dévalorisation des stocks. 

Le taux des indemnités prévues à l’ali- 
néa précédent sera fixé par arrêté intér- 
ministériel. 


Art. 9. — Par dérogation aux disposi- 
tions prévues par le 2* alinéa du para- 
graphe a de l'article 2 du décret du 2 jan- 
vier 1947, modifié par l’article 1% du décret 
du 4 janvier 1947, les quantités de blé, de 
seigle, de céréales secondaires, de farines, 
de semoules, de sons et d'issues livrées 
aux différents stades de commercialisation, 
de transformation et de consommation, 
avant les dates d'âäpplication des diminu- 





tions de prix, et n'ayant fait l'objet que 
d'un payement partiel ou n'ayant fait 
l'objet d'aucun payement, seront payées 
aux fournisseurs sur la base du prix en 
vigueur à l’époque de la livraison. 

Art. 10. — Je ministre de l'économie 
nationale et des finances et le ministre de 
l’agriculture sont chargés, chaéun en ce 
ui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 


16 janvier 1947 
JÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provicaire 
de la République : 
Le ministre de l'économie national. 
el des finances, 
A. PHILIP, 
Le ministre de l'agriculture 


TANCUY PRIGENT, 
-——@ 6 © rm 





Décret n° 47-223 du 16 janvier 1947 por- 
tant occupation temporaire de terrains 
pour le regroupement des locaux admi- 
nistratifs dans la région parisienne. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 

Sur le so à fi du ministre de l'écono- 
mie nationale et des finances, du ministre 
de l'intérieur et du ministre des travaux 
publics, des transports et de la 
truction, 

Vu l'ordonnance n° 45-2715 du 2 novem- 
bre 1945 tendant à faciliter les opérations 
de regroupement des locaux administratifs 
dans la région parisienne, et notamment 
les articles 2, 4, 7 et 10 de ladite ordon- 
nance ; 

Vu l'avis en date du 9 octobre 1946 de 
la commission de contrôle des opérations 
immobilières, inelituée par le déeret du 
2 novembre 1945, 


recons- 


Décrète : 


Art. 1%, — Sont frappés d'occupation 
temporaire pour le regroupement des ser- 
vices administratifs, et soumis à l'appli- 
cation de l'ordonnance du 2 ncvembre 
1945 susvisée, et notamment des articles 7 
et 10 de ladite ordonnance, les terrains nus 
situés sur le territoire de la ville de Paris 
(7° arrondissement), figurés en teinte rose 
sur le plan äunexé au présent déeret et sis 
13 et 15 (présumés), avenue Franco-Russe, 

Art. 2. — Le ministre de l'économie ra- 
tionale et des finances, le ministre de l'in- 
térieur et le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent dcret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de l'économie nationale 
el des finances, 
A. PHILIP, 
Le ministre de l'intéricur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH. 


+0 








Décret n° 47-34 fixant provisoirement le statu® 
du cadre Spécial des receveurs des commu- 
nes et établissements publics. 








Rectis Journal officiel du 11 - 
191 page 2 | C4 rticle 11 OC 
a St », 1 ( . lon \ 19 
au 1 O8, « ] », | ! D 
l'applicati e 6 au lieu « t 
le monta ‘ ] lermn ( omt \ i 

| lui ra { ? 

bon de | ] “ " 
seraient m | : 6 L. 
tant de À n ! air t 
ecrait év en » <erai 
fi e on { W 31 le L 
lieu de: «aq anppartel re: « q { 
tel { . ] { r- 
tena { q î | 

——_— Q S—- —- _ 


Tirage au Svri des trois séries du fonds 
4 1,2 0/5 amortissable 1923 à rembourser te 
16 mars 1947, 





Le min e di l me i les 
finan JA 

Vu da loi du 9 mars 1922: 

Vu le décre! du 10 mars 19% por t créa. 
ton d'obltgattons du Trésor 4 1/2 0/0 armor- 
tissabie et fixant (art. 3 s dates de rages 
au sort des séries remboursable 

\ rû 

Art, {er Le 5 février 197, à dix heures 
du matin, il sera procédé publiquement dans 
l'une <cs eal! au ministère des fin: à 
Paris, au ‘2e au sort des trois <éries du 
fonds 4 1/2 0/0 amortiseable 1933 (déer du 
10 Mars 1933) qui, aux termes du décret pré. 
cé, doivent Etre rembourstes le 48 mars M7, 

cet effe!, trois des bulletins fndiqn leg 
numéros d: Cries bourser € eXx- 
trai succt I ( ir di e à 
celte opération 

Art. 2. æ je présent arréié sera d D 
bureau du conireseing pour fi ( LÀ 
de droit. 

Fait à Paris, le 15 janvier ‘997 

Pour le ministre et par déle iGI 
Le seus-cecrétair Etat aur | S, 
RAYMOND GUYON 
6 © æ—— — 
{] Li { 

Le mn € 4 

iu Lit ’ 

Vu l'arrêté ( late de ce jour 3 
Con 'OTrS nt ige 4 ries d 3 
h 1/2 0/0 és assahle 1923 (décret { 3 
109% ’ } - ! 

19% rembourser le 16 m 191 

Arréle 
, Art. 1er, — Une commission est institiée Lr 
l'eflet de procéder aux opérations ]} e3 
par l'arrêté susvisé, 

Art. 2, — Sont nommés 2] 
<ommission : 

Le directeur de la Detle publiqu il :0n 


De 7 — président. 
e directeur du Crédit ou son représentant 

Le directeur général, cha:v4 de [a dr n 
des opérations financières de la caiss: 
nome d'amortissement, ou £<on représentant 

Un adméme#ratenr du service des Rrntos 
qui remplira les fonctions de secrétair 

Art. 3, — Le présent arrété sera dépose art 
bureau chargé du contreseins pour être puis 
au Journal officiel de 1,n République france cé 
et noûflé à qui de droit. | À 


Fait à Paris. le 15 janvier 1947. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le sous-secrélaire d'Etat aux finances 
RAYMOND GUYON, 





—@ 0-4 


+ 
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Modalités de l'examen d'aptitude à l'emploi 
de secrétaire a'administration. 
résident du Gouvernemnt provisoire de 
la Ki p 1bliq je et le mm mstire des finances, 
Vu le décret no 45-2392 du 9 oc bre 
modifié portant niglement d administration 
ablique pour l'application de d'articie 14 de 
dort nance ne 45-283 du 9 «@ obre 1915 
relative au corps des secrélaires d'adminisira- 
tion et notamment les articles 930 et 51 auai 


1915 


décrel; 

Vu le décret no 46-2909 du 2 
4946 portant règlement d'administrat on publi- 
que pour la fixation des conditions d'integra- 
tion des fonctionnaires de l'admin's ration 


décembre 


centrale du ministère des finances, des ser- 
vices administratifs de l'adm nisiralion ges 
monnaies et médailles et de l'Imprimeric na- 

su 1 t , sinr 1% »1 
dionale, de contrôleurs adjoinis principaux ei 
des contrôleurs adjoints des dépenses enga 
gres dans les cadres instilués par res textes 
por! réforme de Ja fonct'on publique, 

Arrèlent 
Art. 4er. — L'examen d'aplilule plevu pa 


l'arlicle 4, paragraphe b, du Aécret n° 46 20, 
du 20 décembre 1916, pour l'intégration dans 
le corns des secrétaires d'administration est 
ouvert aux candidats désignés ci-après appar- 
tenant à l'administration centrale des finances 


et à l'Imprimerie nationale: 
jo Les agents titulaires, aux:liares tempo- 
raires ou contractuels, ayant exercé depuis 


nlus de quatre ans à la date à jaquelle s'ouvre 
l'examet dans une aaminisiraiton Cen rale 
permanente ou temporaire des loncions au 

‘ommis ou de 


znoins équivalentes à cecies ae 


dame sténodaciylographe, 


0 Les agents tilildi:cs, auxiliuircs :empo- 
rares ou cContraclu:ls ayant zx2rré depiis 
lus de deux ans à ia date à laquel2 S'ouvre 
Pess nen, dans un aduninisiralion c-ntlrale 
permanent» ou femporiire des fonc'icns au 
moins 6 juivalen! 15 à colles sle commis ou Je 
dame sténodactylossinha et justition! dc Jun 
des diplômes exiges pour prenûre par! au 
premier concours Jd'entréo à !écoe na:cna:e 
d'administration. 

art, 2 La lsie des cand'dats à l'examen 
d'aplitude est arrêtée par le ministre de l’éco- 
nomie nationale et des finances sur 1cs propa- 
sitions des «hofs de service intéressés et après 
avis du dire ir du personnei et du matériel. 

Art. 3 — Les épreuves de l'examen d'apti- 
tuu nprennen 

1o La réduction d'une note, d'un rapport, 
d'un comple renaiu analylique ou J'urne lettre 
de service après étude d’un d er (durée: 
trois heures; roefficient: 4); 

eo Au cloix du Canuida', un: inposiiion 
française sur un sujet d'ordre général ou une 
énreuve d'arithmétlique financière (intérêls 
simples, eéscompie et comples cCuurants) (du- 
rée: lrois heures; coeffic'ent: 3 


3° Une in'errogalion sur les questions admi- 
nistralives re'evant de la direction à laquelle 
L'intéressé est affec'é (durée: quinze minutes 
au maximun; coefficies!: 3): 

io Une conversation avec le jury permettant 
d'apprécier le niveau de cullure générwe, de 
degré de formalion professiont=te et l'en- 
<emble des aptiludes administratives du can- 
didat (iurée: quinze minuwtés : coefficient : 5). 

Art. 4. — Un arrêté du m'nisire de l'écono- 
mie nationale et des finances fixera le pro- 
ramme des malières sur lesquelles portera 
Mintérronstion prévue a1 puragraphe 3 de 
l'article 3 ei pricisera lu: con-l'lions dans jes- 
quelles seront inierrogis les candidats qui ne 
sont pas en fonctions à l’admimsiration cen- 
trale des finances ou qui appartienswent à cer- 
tains services nomiméinent désignés. 

Art, 9. — 11 est altribué à chaque épreuve 
ane nole variant de 0 à 20. Nul re peut être 
admis à subir les épreuves orales s'i n’a 
wbtenu un total de 50 points pour les épreuves 
æecriles, mi figuré sur ja lisie de classement 
wisée à l'article 6 ci-dessous; s'il n'a obtenu 
un toial de 12 roinis pour l'ensemble des 
épreuves. En cuire, toute note égals ou infé- 
meure à » est él minatoire. 

Art. 6. — La liste par onre de mérite des 
candilals reçus à l'exenen d'ap,iude es! 
arrèlée par un jury comprenanl: 

Un présklent désigné par le Président du 
Fouvernement; 





Le directeur du personnel et du matériel 
qui assurera la présidence du jury en <cas 
d'empéchement du président visé à l'alinéa 
précédent; ; 15 

Six meinbres désignés par le minsire de 
l'économie nationale et des finances parmi 
les administrateurs de l'admministralion <cen- 
trale des finances. 

Art. 7. — Les candidats issus des cadres de 
l'Imprimere nationale feront l'objet d’un 
classement distinct. Le nombre des places qui 
leur seront réservées ne pourra en aucun Cas 
tire supérieur à trois. 

Art. 8 — Les candidats reçus seront nom- 
més secrétaires d'administration par arrêté 
conjoint du Président du Gouvernement cet 
du ministre de l'économie nalona:e et des 
finances. 

art, 9 Un arrêté fixera ultérieurement la 
date des épreuves de l'examen d'apl'iude. 

Art, 19. — Je minictre des finances est 
chargé de l'application du présent arrêté, qui 

pubiié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1957. 

Pour le Présent du Gouvernement 
' provisoire de da Répulbiique : 
Le secrétaire général du Gourernement, 
ANDRÉ SÉGALAT. 
Le sous-secrétaire d'Elat aux finances, 
RAYMOND AUYON. 
6 @e -  — 


sera 


Frais d'acquisition des contrats 
de capitalisation. 


Le ministre de l'économie nationale et des 
finances, 

Vu le décret-loi du 14 juin 1938 unifiant le 
contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- 
rances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l'organisation de l'industrie des 
assurances, modifié par les lois du 16 août 
1941 et du 18 août 1912: 

Vu la loi du 25 avril 1916 relative à la nalio- 
nalisation de certaines saciétés d'assurances 
et à l'industrie des assurances en France, 
notamment les articles 11 et 45 concernant le 
conseil national des assurances; 

Vu le décret du 30 décembre 198 portant 
règlement d'adrninistration publique pour la 
constilution des sociétés d'assurances et de 
capitalisation, des tontines et des syndicats 
de garantie et pour le fonctionnement et le 
contrôle de ces organismes, modifié par les 
décrets du 1er août 4941 ct du 29 juillet 1913; 

Vu le décret du 16 janvier 1947 portant rè- 
glement d'administration publique es le 
fonctionnement des sociétés de capitalisation; 

Vu l'avis du conseil nalional des assurances 
en dale du !8 octobre 1916, 


Arrète: 

Art. 1er. — Fn ce qui concerne les contrats 
de capitalisation souscrits au Cours du 
deuxièine semestre 1916 et de l'exercice 1947, 
il est permis de déduire des réserves mathé- 
maliques à porler au bilan, calculées confor- 
mément aux disposilions de l'arrêté du 29 juin 
19%5, les frais d'acquisition à amorlir dont le 
montant est élabli dans les conditions fixées 
ci-après. é 

Art. 2. — Il est établi un compte de frais 
d'acquisition à amortir distinct par exercice 
de souscription. 

Le montant de ce compte ne peut pas dépas- 
ser 3 p. 100 de la valeur actuelle des quinze 
premières primes annuelles afférentes aux 
contrats souscrits ou entrés par transforma- 
tion qui constituent l'excédent de la produe- 
tion sur des sorties par transformalion, rési- 
liation ou rachat, survenues au cours de 
l'exercice, quels que soient le tarif et la date 
de souscription des contrats sortis. L’excédent 
de la production est déterminé d'après l’excé- 
dent des primes des contrats entrés sur les 
primes des contrats sortis, Ces primes étant 
toutes ramenées à l’année. Si les contrats en- 
trés appartiennent à des tarifs différents, l’ex- 
cédent de la production est ventilé entre ces 
tarifs, proportionnellement aux entrées cons- 
tatées dans chacun d'eux. 

Les +cleurs actuelles sont calculées en te- 
tant comnle de la probabilité de sortie aux 
tirages #? au moyen du taux d'intérêt du tarif. 





I1 n’est pas tenu compte des contrats à 
prime unique, ou dont la durée de payement 
des primes est inférieure à cinq ans. Les con. 
trats suspendus ne sont comptés dans les sor- 
ties que lorsqu'ils sont résiliés ou rachetés 
Les remises en vigueur de contrats suspendus 
ou annulés ne sont pas complées dans les 
entrées. 

Art. 3. — Le compte de frais d'acquisition 
à amorlir d’un exercice est amorli au miri- 
num à chaque inventaire à partir de celui 
qui suit l'inventaire de l'exercice considéré, 
respeclivement d'un sixième, un cinquième, 
un quart, un tiers, la moitié et la totalité de 
son montant. 

Art. 4, — Les primes payées d'avance À la 
date de l'inventaire en sus des mensualités 
échues doivent être porlées en réserve math: 
imatique pour leur montant brut, diminué du 
montant de la commission d'encaissement, es- 
compté au taux du tarif. 


Art, 5. — Lorsqu'au cours d'un exercice 
l'application des règles prévues par l'article » 
fait apparaitre un excédent de sorties par 
transformation, résiliation où rachat sur les 
entrées, une somme égale à 3 p. 106 de la 
valeur. acluelle des quinze premières primes 
des contrats qui constituent cet excédent doit 
être déduite des comptes de frais d'acquisition 
à amorbr les moins anciens. 

On considère comme contrats constiluant 
l'excédent, ceux dont la souscriplion est la 
plus récente. 

Les comples qui subsistent après cet amor- 
tissement sont amortis en outre dans les pro- 
portions prévues à l’arlicle 5. 

Art. 6. — Les sociétés qui font usage des 
dispositions du présent arrêté ne peuvent bé- 
néficier de celles des articles 7, 42 et 191 du 
décret du ?0 décembre 1938 que pour le mor- 
tant dant les comptes de commissions prévues 
auxdits articles dépassent les frais d’acquisi- 
tion à amortir déduits des réserves mathéma- 
tiques. 

Art. 7. — Par contrats souscrits, il faut en- 
tendre uuiquement ceux dont la première 
prime a élé acquillée et dont les commissions 
échues ont élé créditées ou payées aux ayants 
droit. 

Art. 8. — A l'état B-23 prescrit par l’artt- 
cle 37 du décret du 29 juillet 1939 sur Ja 
complabilité des sociétés d'assurances, les ré- 
serves mathématiques sont portées pour leur 
vaieur calculée conformément à l'arrêté du 
29 juin 1915. Cet élat doit être complété par 
le détail du calcul, ainsi que par le tableau 
récapitulatif par exercice de souscription, des 
frais d'acquisition non amortlis dont le mon- 
tant est déduit des réserves mathématiques en 
vertu des disposilions du présent arrêté. 

Il doit indiquer pour chacune des catégories 
de contrats qui interviennent dans le calcul, 
le montant de la valeur actuelle des quinze 
premières primes annuelles ainsi qu'il est 
prévu aux, articles 2 et 5. 

L'élat A-20 doit éventuellement comporter 
une colonne supplémentaire dans les entrées 
pour les contrals remis en vigueur après ra- 
chat d'office ou résiliation. 


Art. 9. — Le directeur des assurances est 
chargé de l'application du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi: 
que française. 


Fait à Paris, le 18 janvier 1947. 


A. PHILIP. 





Secrétaires d'administration de 2 c!asse. 





Recüificatif au Journal officiel du 18 janvier 
1917: page 756, 2e colonne, article 4er, 4e Jigne, 
au lieu de: « directions ci-dessus indiquées », 
lire: « direclions ci-dessous indiquées »; 7e et 
8e ligne, au lieu de: « M. Fournel, direction 
des programmes. — Eflet du 22 juillet 4915 », 
lire: « M. Fournel, direction des programmes. 
— Effet du 22 juillet 1916 »: 25e ligne, au lieu 
de: « M. Faure, direction des prix », lire. 
« M. Faure, direction des programmes »; en 
fin d'arrêté, au lieu de: « Pour le ministre 
et par au‘orisalion », lire: « Pour le ministre 
et par délégation ». 


c++ 











cutio 











22 Janvier 1947 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n°? 47-224 du 15 janvier 1947 relatif 
au fonctionnema2nt financier du domaine 
de Pompadour, doté de la personnalité 
civile. 





Le Président du Gouvernement provi- 
sure de la Réputliqu», 

Le ministre de l’agriculture et le minis- 
tre des finances, 

Vu la loi du 29 mai 1874 rétablissant la 
jumenterie de Pompadour ; 

Vu la loi n° 46-2154 du % octobre 1946 
créant un domaine de Pompadour doté de 
la personnalité civils et de l'autonomie 
financière, 


Décrètent: 
Tire Ie 
Le conseil d'administralion. 


Art, 1%, — Le conseil d'administration 
du domaine de Pompadour agit en qualité 
d’organe délibérant chargé de fournir au 
directeur toutes instructions pour la bonne 
marche de l'exploitation. 

Le conseil d'administration est nommé 
pas le ministre de l'agriculture: il compte 
uit membres. 


Sont membres du conseil d’administra- 
tion : 

L'inspecteur général chef du service des 
haras ou son représentant, président, 

L'inspecteur général de 1 recherche 
agronomique ou son représentant ; 

L'inspecteur général de l’agriculture, 
chargé des questions d'élevage, ou son re- 
présentant; 

Peux membres désignés par l'office agri- 
cole départemental Ge la Corrèze et de la 
Haute-Vienne ; 

Le président du conseil général de la 
Corrèze ; 

Le président du Herd-Book limousin ; 

Un éleveur de chevaux anglo-arabes du 
Limousin, désigné par le ministre de 
l'agriculture. 

Seront appelés à participer avec voix 
consultative aux délibérations relatives au 
programme d'exploitation du domaine de 
Pompadour les fonctionnaires ci-après : 

Le directeur des services agriccles de la 
Corrèze; 

Le directeur des services vétérinaires de 
la Corrèze ; 

L'ingénieur en chef du génie rural de la 
Corrèze. 


Le directeur des haras de la circonscrip- 
tion de Pompadour exerce les fonctions 
de directeur du domaine. Il assiste aux dé- 
libérations du conseil d'administration 
avec voix consultative et remplit les fonc- 
tions de secrétaire. IL est chargé de l’exé- 
cution des décisions du conseil d’adminis- 
ration. 

Les membres du conseil sont désignés 
pour quatre ans. 

Le conseil d'administration peut être 
dissout par décret si le ministre juge cette 
mesure indispensable au bon fonctionne- 
ment de l'établissement. Le conseil doit 
dans ce cas être renouvelé immédiatement. 


Art. 2. — Le conseil se réunit sur la con- 
vocation de son président au moins une 
fois par semestre, et, en cas d'urgence, 
sur la demande du directeur des haras de 
Pompadour, Les délibérations du conseil 
d'administration ne sont valables que si 
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quatre membres au moins sont présents et ! 
si elles réunissent la majorité absolue des 
voix. En cas de partage, la voix du prés 
dent est prépondérante. 


Art. 5. — Les délibérations sont const: 
tées par des procès-verbaux qui indique 
le nom des membres présents, les proces- 
verbaux sont transcrits sur un registre 
et signés du président. Une copie conforme 
doit être adressée au plus tard huit Jours 
après la séance au ministre de l’agricul 
ture par le secrétaire. 


Art. 4. — Les délibérations du conseil 
d'administration sont exécutoires soit après 
approbation du ministre de l'agriculture, 
soit de plein droit. 

A. — Sont exécutoires sous conditions 
d’une approbation préalable par le ministre 
de l'agriculture celles qui portent: 

4e Sur le projet de budget primitif et 
additionnel de l'exploilation ; 

2° Sur le compte financier; 

39 Sur l'acquisition, l'aliénation et 
l'échange d'immeubles ou de valeurs mo- 
bilières ; 

4° Sur les emprunts; 

5e Sur les actions en justice, les transac- 
tions et les compromis; 

6° Sur l'acceptation des dons ct legs faits 
au domainc ; | 

7° Sur Ja constitution et l'emploi du 
fonds de réserve; 

&o Sur les baux et marchés dont l’exé- 
cution s'étend sur plusieurs années ou 
qui, portant sur des sommes supérieures 
à 200,000 F, sont relatifs à des abjets autres 
que ceux visés au paragraphe B (2* alinéa) 
ci-dessous. 


B. — Sont exéculoires de plein droit 
celles qui portent: 

{eo Sur le programme d'exploitation ; 

2° Sur les baux et marchés qui, portant | 
sur des sommes supérieures à 200.000 F, | 
ont pour objet, soit des achats d'animaux, 
d'instruments, engrais, semences et toutes 
autres fournitures nécessaires à l'exploi 


a Î 


tation, soit des ventes de récoltes ou d'ob- 
jet, mobiliers, 

[Le conseil d'administration donne, en 
oulre, son avis sur les questions qui lui 
sont soumises par le ministre de l'agri- 
culture. 1 peut également émettre des | 
vœux sur toutes les questions se rappor- 
tant au fonctionnement de l'établissement. 


Art, 5. — Parmi les délibérations du 
conseil d'administration touchant les ob- 
jets prévus à l’article 4 ($ A) ci-dessus, 
celles qui concernent l'acceptation des 
dons et legs restent en outre soumises aux | 
dispositions de la loi du 4 février 1901. 

La réalisation des emprunts ne peut être 
poursuivie qu'après approbation du mi-| 
nistre des finances. | 

En cas de désaccord entre le directeur 
des haras de la circonscription de Pom- 
padour et le conseil d'administration, les 
délibérations doivent être approuvées par 
le ministre de l’agriculture pour devenir | 
exécutoires. 


Art. 6. — Le directeur des haras de la 
circonseription de Pompadour peut, sans 
interventicns préalables du conseil d’ad- 
ministration, et par délégation générale, 
sous réserve d’en rendre compte au con- | 
seil d'administration, passer les baux et 
marchés qui sont destinés à être exécutés | 
pendant l'année en cours, et qui portent | 
sur des sommes inférieures ou égales à 
200.000 F. ; 


Art. 7 — Les transactions relatives à | 
l’exploitation du domaine et portant sur | 
les produits de la culture et de l'élevage | 
peuvent être effectuées suivant les lois et | 
usages du commerce. 


L2 


Art. 8. — La surveillance et le contrôle 
du domaine de Pompadour seront assurés 
dans les conditions fixées par l'article 4 
du éécret du 23 juin 1920 portant règle- 
ment é'administration publique pour l'exé- 

1 ‘ 


ution de Ja loi du 2 août 1918: le domains 
de Pompadour est également soumis à læ 
surveillance et au contrôle du service des 
baras, 
| e I] 
Etaëkssement et ex lion du budget. 
Inventaire 
' À cr lun 1 t 
Art. 9, — Le budget du domaine de Ponn« 
paaour jouissant de la personnalité civile 
Est préparé par le directeur du haras dæ 


la circonscriplion de Pompadour avant 14 
30 septembre de chaque année, délibéré 
par le conseil d'administration avant la 
or \ tobra 44 {1 ne t tr l 
5) ULIUUrS, € lANSMIS AU minisiri 14 
l'agricuiture avant le 1% novembre, pour 
Cire revêtu de son approbalion, Le is 
ire de l’agriculture à toute autorité pour 
modifier les propositions présentées et 
inscrire d'office les recettes et les dé« 
penses on prévues qui lui paraissent in- 
dispensahles. 


IL établit d'office le budget s'il ne lui # 


. LL EM * 'e { 1 { 
pas été soumis dans le délai ci-dessus pres. 
cr ! 

Art. 10. Le budget du domaine de 
Pompadour comprend, en recette 

(| ”_ t 1 

\. — 3e t ( ( 

1° Les ress Ole 
{ation { 4 not nment nr "nr … 
nant de la vente de tes, d I 
1 TE » 
des produits de tout ture et mnAt6« 
riel d'exploitation d t réf 

29 ] 3 sub nt ) 1n} FE! 
1 ln osé . dé s 
ics penrti LS, I élu 

“es 

l ment publies et d particuliers, 
À ru ( tatuOrX 
171 }i 

l' 

V, — 1 { 

1° Les subventions extrao é \! 
domaine de Pompadour 


ruinai LI 
l'Elat, 1#® départements, les comn L 
ious auTTes établissements public = 


« r ? ira P 
son de cir onstances exceplionnel 

2° Les prélèvements sur le f de ré« 
serve ; 

3° Le produit des emprunts: 

4° Toutes recettes accidents \ quel 
que “2 que ce soit. 
Art, 11. — Le budget du domaine da 
Pompadour comprend, ez lé] s 

A. — Dépenses ord S 


10 T’intérût ot Vl'amns . | 
1° L'intérêt et l’amorti ment de er: 1< 
eo, à 


prunis remboursables par annuités ; 

2° Les dépenses de registres, kr primé 4 
et tous autyes frais se raltachant à la CUT 
respondance, à la tenue de la comptabilité! 
et, notamment, de la comptabilité ma 
tières ; 
_ 3° Les frais de main-d'œuvre, salaires et 
indemnités du personnel: 

4° L'indemnité de gestion au directeur 
du haras de la circonseription de Pompad 
dour, et sux officiers sous ses ordres ; La 
rémunéré tion allouée à l'agent comptable 4 

5° Les impôts et assurances agricoles d& 
l'exploitation ; 

6° Les frais d'acquisition des animaux, 
du matériel et de l'outillage de remplaces 
ment : 

7° Les &=hgts de semences et engrais : 

8° Les t'äis d'entretien du mobilier et 
de l’outillage ; 
. 9° Les frais de déplacements et de sé« 
jour nécessités par l’exrlo#ation : 

10° Les frais généraux, 

B. — Dépenses extraordinaires 

1° Les dépenses accidentelles ou extr& 
ordinarres concernant les améliorationiÿ 
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foncières, les acquisitions de matériel spé- | pris par le ministre de l'agriculture et le 
cial, les frais de premier établissement de | ministre des finances, TITRE TI 
services nouveaux, etc. ; Les fonctions d'agent comptable peu- PRE . 

‘ $ x : ‘4 2 ni 1SpOS 'erse 

20 Le remboursement des avances; vent être confiées soit à un officier des Disposilions diverses. 

30 Le versement au fonds de réserve de | haras de la circonscription de Pompadour, Art. 23. — Les immeubles mis à Ja dis 
’ t À ! ! ner »C à 17 ac " as imictrati © Sue | . p _ < 15 
l'excédent des recettes sur les dépen soit à un agent dé l'administration des genre du domaine de Pompadour feront 

Art. 12 En cours d'année le directeur finances, moyennant une indemnité dont | l’objet d'un inventaire initial dans les fo: 


ropose au conseil d'administralion un 
| da additionnel, qui est soumis aux 
mêémes avis et à la méme approbation que 


le budget primitif. 


En recetles, les receïtes à recouvrer au 
titre de l’année précédente ei les rezeites 
qui n'avaient pu être prévues lors du vote 
du budget primitif; 

En dépenses, les dépenses de l’année 
précédente restant à mandater au 51 dé- 
cembre, les dépenses nouvelles de l’année 
en cours qui ne pouvaient être prévues 


lors du vote du budget primitif. 
Art. 13. — En fin d'année, si les recettes 
de l'exploitation sont supérieures aux dé- 


penses, un prélèvement de 10 p. 100 au 
maximum peut être effectué sur l'excédent, 
après autorisation du ministre de l'agricul- 
ture, en vue de rénumérer les efforts du 
directeur et des agents qui concourent à 
la bonne marche de l'exploitation. Hi est 
procédé à la répartition de ce préièvement 
par le ministre de l’agriculture, sur la pro- 
position du conseil d'administration. Le 
surplus de l'excédent des recettes est versé 
au fonds de réserve. 


Art. 14. — En cas de déficit, si l'ex: édent 
des dépenses sur les recettes ne peut Etre 
entièrement couvert par un pré èvement 
sur le fonds de réserve, il est pour sa 
partie non couverte, inscrit à un compte 
de service « hors budget » intitulé « déficit 


des anntes antérieures ». 


Art. 15. — Les fonds libres sont versés 
en compte courant sans intérêt au Trésor. 
Le conseil d'administration peut, suns ré- 
serve de l'approbation du ministre de 
l'agriculture, décider que les sommes excé- 
dant les besoins prévus seront placés en 
valeurs de l'Etat ou garanties par l'Etat. 

Les prélèvements sur le fonds de ré- 
serve destinés à couvrir les dépenses €z- 
traordinaires nécessaires pour assurer le 
fonctionnement du domaine de Pompadour, 
et notamment pour assurer le renouvelle- 
ment du mobilier et du cheptel mort ou 
vif, sont effectués sur décision du Imin!s- 
tre de l’agriculture, aprè$ avis du conseil 
d'administration et inscripiiss r£gulièrs an 
budget. 


Art. 16. — Le directeur des haras de Ja 
circonscription de Pompadour est chargé 
de faire exécuter toutes les opérations que 
comporte la bonne exploitation du do- 
maine de Pompadour. Il doit se conformer 
au programme d'exploitation €fibér£ Dar 
le conseil d'administration. 

LL détermine ou contrôle 1: montant des 
sommes à recouvrer et en tient la compta- 
bilité, 

Il mandate les nee dont l’engage- 
ment a été préalablement constaté dans 
ses écritures et dont la liquidation a été 
assurée par ses soins. Il tient la compta- 
bilité de ces mandatements. 

Il suit les entrées et les sorties de l’ex- 
ploitation et en produit, en fin d'année, 
un état sommaire. 


Art. 17. — Un agent comptable nommé 
ar arrêté du ministre de l'agriculture et 
u ministre des finances, 224 eharge set & 
sous sa responsabilité de toutes iles opéra- 
tions de recettes et de dépenses. Il est as- 
eint à la tenue d’une comptabilité deniers 
t d’une comptabilité matières dans les 
kbonditions qui seront fixées par un arrêté 








le montantsest fixé par arrêté du ministre 
de l’agriculture et du ministre des finan- 
ces. 

L'agent comptable est assujetti à un cau- 
tionnement dont le montant et Ja nature 
sont fixés par arrèté du ministre de l’agri- 
culture et du ministre des finances. 

L'agent comptable est justiciable de la 
cour des comptes. Il est soumis au contrôle 
des fonctionnaires du service des haras, 
et aux vérifications des inspecteurs des 
finances et des receveurs des finances, qui 
peuvent, à toute époque de l'année, vé- 
rifier sa casse ainsi que sa comptabilité. 
HL est soumis, indépendamment des pres- 
criptions du présent décret, aux mêmes 
règles que les comptables du Trésor. 

Art. 18. — Les résultats de la comptabi- 
lité administrative du directeur, et de la 
comptabilité de l'agent comptable sont réu- 
nis en un seu! document: le compte finan- 
cier que l'agent comptable présente chaque 
année à la cour des comptes. 

Art. 19. — Des agents spéciaux, désignés 
par le directeur de l'établissement sur 
avis conforme du conseil d'administration, 
par être chargés, eoit de procéder à 
"encaissement de certaines catégories de 
recettes telle que la vente au détail de 
produits de l'exploitation à l'extérieur ou 
sur les lieux de l'exploitation même, soit 
de régler les menues dépenses ou les dé- 
penses qui, par leur nature, ne sont pas 
susceptibles de mandatement préalable ou 
d'opposition. 

Ces agents sont scumis au contrôle de 
l'agent comptable. 

La décision qui les institue reste valable 
jusqu’à révocation expresse, sans qu'il y 
ait lieu de la renouveler d'année en an- 
née. Une amplification de cette décision est 
adressée à l'agent comptable. 

Art. 20. — I est établi tous les cinq ans, 
à la date du 31 décembre, en ce qui con- 
cerne le domaine, une situation des valeurs 
mobilières et immobilières en présence 
du directeur des haras de la circonscription 
de Pompadour ou de son délégué, par les 
soins de deux pas or désignés par le mi- 
nistre de l’agriculture et assistés de deux 
membres du conseil d'administration dési- 
gnés par ledit conseil. 

Art. 21. — L'inventaire quinquennal 
comprend : 

1° Un état comparatif de la valeur ac- 
tuelle des immeubles affectés au domaine 
de Pompadour par rapport à leur valeur 
au 31 décembre de l’année du précédent 
inventaire, avec indication des causes des 
modifications nécessaires ; 

2° Un état des objets mobiliers propre- 
ment dits, affectés à l’exploitation, faisant 
connaître l1 date des achats ou de la prise 
en charge, le prix des objets, l’estimation 
portée au précédent inventaire et l’estima- 
tion actuelle; 

3° Un état estimatif mentionnant, outre 
leur valeur, l'espèce, la race des animaux 
et, s’il y a lieu, leur âge et leur poids; 

4° Un état des denrées en magasin, men- 
tionnant le poids ou les volumes et la 
valeur de chacune d'elles. 

Les objets prévus aux paragraphes 2, 3 
et 4 feront l'objet d’un inventaire annuel 
établi par le directeur. 

Art. 22, — En cas de suppression du 
« Domaine de Pompadour », l'affectation 
des meubles et immeubles sera déterminée 
pe décret contresigné par le ministre de 
‘agriculture et le ministre des finances. 





mes établies par les articles 20 et 21. 

Art. 24. — Les objets mobiliers et Ja 
matériel agricole qui existent actuellement 
au domaine et :. la jumenterie de Porupa- 
dour, seront remis à l'établissement dit 
« Domaine de Pompadour » après rédac. 
tion d’un inventaire initial dans les forme 
établies par les articles 20 et 21. 

Art. 25. — Sur les crédits rattachés au 
chapitre « Encouragement à l’industrie 
chevaline », il sera affecté une dotation de 
démarrage don: le montant sera fixé par 
un arrêté du ministre de l’agriculture, sur 
proposition du conseil d'administration. 

Art. 26. — Le ministre de l'agricuiture 
et le ministre des finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui aura effet à 
compter du 1* janvier 1947, et qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
Le ministre des finances, 
A. PHILIP, 


+0 


» 





Transport des topinambours. 





Le ministre de l’agriculture et le sous-secré- 
taire d'Etat au commerce et à la distribution, 

Vu l'article 7 (4er alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 1944 portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire conti- 
nental, ensemble les ordonnances subse- 
quentes maintenant provisoirement en appli- 
cation les actes dits: 

Loi du 17 septembre 1910 relative à la dis- 
tribution des denrées et produits soumis à 
des mesures de rationnement, ensemble Îles 
décrets et arrèlés pris pour son application; 

Loi du 27 septembre 1940 portant organisa- 
tion de la répartition des produits agricoles 
et des denrées alimentaires, ensemble les ar- 
rôtés pris pour son application; 

Loi du 8 décembre 1910 et lol du 29 avril 
1914 sur la circuiation des denrées et produits 
alimentaires; 

Vu les articles 4er et 2 de l'arrêté du 6 sep- 
tembre 1945 relatif à la mise en vigueur du 
bon de circulation; 

Vu l'arrêté du 145 octobre 1946 portant dés! 
gnation des produits alimentaires, denrées et 
animaux soumis à l'arrêté du 6 septembre 
1915 susindiqué ; 

Vu l'ordonnance n° 46-1484 du 30 juin 1915 
relative à la constatation, la poursuite et la 
répression des infractions à Ja législation 
économique; 

Sur la proposition du directeur de la pro- 
duction agricole, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — Les prescriptions de l'arrêté du 
6 septembre 1945 relatif à la circulation des 
produits alimentaires, denrées et animaux, 
sont é'endues aux topinambours transportés 
par voie ferrée et par route au départ des dé- 
partements de: Allier, Charente, Cher, 
Creuse, Indre-et-Loire, Indre Puy-de-Dôme, 
Deux-Sèvres, Vienne, Haute-Vienne, et à des- 
tination de départements autres que ceux 
susindiqués. 


Art. 2. — Les bons de circulation seront dé- 
livrés par le ministre de l’agriculture ou ses 
délégués, c’est-à-dire les ingénieurs en chef, 
directeurs des services agricoles. 


K{Supplément.) 
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Art. 3. — Les directeurs des services agrico- 
les des départements expéditeurs conserveront 
le volet n° 2 et adresseront le jour même de 
son émission le volet n° 1 au direcleur des 
services agricoles du département destina- 
taire. 

Quant au volet no 3, il devra tre adressé 
au directeur des services agrico'es du dépar- 
tement destinataire dans les conditions pré- 
vues aux articles 4 et 7 de l’arrèté du 6 sep- 
tembre 1945. 


Art. & — Le directeur de la production 
agricole est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


he ge: L'RR ET ans 
Fait à Paris, le 16 janvier 1941. 
ministre de l'agriculture 


et par délégation: 


Le dire 


Pour le 
cteur de cab net, 
LIBENT BOU,. 
Le sous-secrétaire d'Etat 
ou commerce et à la distribution, 
JEAN MINJOZ. 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 47-225 du 15 janvier 1947 relatif 
aux conditions du recrutement des foric- 
tionnaires chargés de l'administration 
matérielle et firancière ces étab!isse- 
ments d'enseignement du second degré. 


Le Président du Gouvernement 


provi- 
oire «de la République, 


m 


Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu les décrets des 1% août 1858, notam- 
ment les articles 24 à 31, et du 10 mars 
1945 sur l'administration financière et la 
comptabilité des lycées; 

Vu les décrets des 17 avril 1955, 14 mars 
1938 et 22 mars 1945 sur le recrutement 
des fonctionnaires de l’économat des 1y- 
cées; 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant sta 
tut général des fonctionnaires, 


Décrète : 
DISPOSITIONS GÉXÉRALES 


Art, 4%, — L'administration matérielle 
et financière des établissements ou grou- 
pes d'établissements d'enseignement du se- 
cond degré est assurée, suivant leur im- 
portance : 

1° Par des intendants universitaires as- 
de sous-intendants et d'’adioints 
d’intendance ; 

29 Par des économes, soit seuls, soit as- 
sistés de sous-économes. 


, 
sistés 


La détermination des établissements ou 
groupes d'établissements comportant un 
intendant est faite par le ministre de 
l'éducation nationale, après avis du comité 
consultatif de l'enseignement du second 
degré. 

Les fonctionnaires aetuellement pourvus 
du certificat d'aptitude aux fonctions de 
sous-économe de Iycée sont rangés, sui- 
vant les fonctions qu'ils exercent, dans la 
catégorie des intendants universitaires ou 
dans celle des sous-intendants. 

Dans les établissements importants, une 
partie du travail d’écritures peut être as- 
suré par un personnel auxiliaire. 

Art. 2. — Les emplois d’adjoint d'inten- 
dance et de sous-économe sont peurvus 
par voie de concours dans les conditions 








aux articles 3 à 19 ci-dessous. 
Peuvent toutefois être nommés à ces 
fonctions les secrétaires d'administration 
possédant les titres prévus auvdits arti- 
cles, dans une proportion qui sera déter- 
minée chaque année par un décret du pré- 


aéfinies 


sident du conseil, contresigné par le mni- 
nistre de l'éducation nationale, Les inté- 
ressés seront soit placés en posiliou de 


service détaché, soit mutés définitivement 


dans leur nouveau cadre 


SaUs-ÉcoxoMI 
Art. 3. — Peuvent prendre part au con- 
cours de recrutement des sous-économes 
les candidats pourvus du baccalaureat ou 


du brevet supérieur. 


Art. 4. — Le concours de rec 
sous-économes comprend des épreuves 
écrites et des Cpreuves orales 


des 


Les épreuves écrites comportent deux 
COMPOSITIONS : 

a) Sur un sujet permettant aux candidats 
de faire preuve d’une culture géntrale suf 
fisante (durée: trois heures 

L) Sur l’organisation générale de l’ensel 
gnement ou sur l'administration éta 
blissements du second degré (durée: trois 
Psures). 


lag 
ues 


Les épreuves orale importe 
1° Trois interrogalions : 
a) Sur le droit administratif et la légis 
lation financière ; 


b) Sur l'organisation générale de l'en- 
seisnement et l'administration des établis- 
sements d'enseignement du nd degré, 

c) Sur l'hygiène; 

2° Une épreuve facultative de dactyio 


graphie. 

Art. 5. — Les «candidats reçu 
en qualité de sous-économes 
Ceux n'étaient pas déjà soumis, en 
qualité de fonctionnaires régime 
pensions civiles, sont où restent sounus 
au régime des assurances social Usqu'à 
leur titularisation. 


débutent 
stagiaires. 
qui 


au des 


Les sous-( conomes stagiairt ] peuvent 


être litularisés qu'après un stage nininum 
d’une année entière de fonction ruplie 
dans un établissement d'enseignement du 
second degré, 

A l'expiration du stage, un rtat conte 
nant l’appréciation motivée de l'économ 
et du chef d'établissement sur !a manière 


de servir et sur l'aptitude du stagiaire, est 
transmis au ministère par le recteur 
son avis et celui de l'inspecteur d'acadé- 
mie. Sur le vu de c« jà pro- 
position de la section permanente ‘nu Co 
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s noles et sur 


cond degré, le tre 
titularisation, soit la pro'ongation 4 
pour une nouvelle et dernitre 

le reversement dans le cac 

ie licenciement. 

Pour les sous-économes stagiaires dont 
le stage a été proiougé d’un an, le minis 
tre décide, dans les mèmes formes, à l’ex- 
piration de cette prolongation, ta titulari- 
sation, de reversement dans le cadre d'ori- 
gine ou le licenciement. 

_ Les sous-économes stagrures et titulaires 
reçoivent le traitement de l'échelle 143 & 
fixée par le décret du 22 c“écembre :945. 
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ADJOINTS D'INTENDANCE ET SOUS-INTENDANTS 
Art. 6. — Peuvent prendre part au con- 
cours de recrutemen: des ajoints d’inten- 
dance les titulaires d’un dip.ôme de licen- 
cié en droit, ès-lettres ou ès-sciences {quels 
que soient les certificats qui 
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; Sur l'administration et la comptabilité 
des établissemezs du second degré : 

d) Sur sinstalation matérielle “es éta- 
blissements d'enseignement, l'hygiène ap- 
pliquée et le service intérieur. 

. Art. 11. a. reçoivent 
e traitement de l'échelle 14 c fixée par !e 
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IX 


lENDANTS UNIVERSITAIRES 


Art. 21. — Les intendants universitaires 
sont nommés par le ministre de l’éduca- 
tion nationale. 


Is sant choisis parmi je 


des catégor 
bleau d’ava 


s fonctionnaires 
ies suivanies, tigurant au ta- 
ncement: 


1° Economes pourvus du certificat d'ap- 
titud: aux fonctions de sous-intendant de- 


puis quatre 


ans au moins ; 


2e Sous-intendants pourvus du certificat 
d'aptitude à ces fonctions depuis six ans 


au moins, 
Ils sont r 

normal, qt 

l'échelle 15 


angés en deux cadres: le cadre 


ii recoit le traitement de 
a, et le cadre supérieur, qui 


recoit le traitement de l'échelle 148 b. Ces 
échelies sont celles qui ont été fixées par 


le décret 
tition entre 
formément 


22 décembre 


@u 22 décembre 1945, La répar- 


les. deux cadres est faite con- 
aux dispositions du décret du 
1945. 


LÉON BLUM. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E. NABSELEN, 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Zones territoriales pour la détermination 
des salaires. 


Le ministre du travail et de la sécuris 
sociule, 

Vu le décret du 10 novembre 49939 relatif 
régime du travail pendant la durée-des 

| iLÉS ; 

Vu je décret du fe juin 1910 relatif «x 
régime des salaires; . 

Vu la loi du 16 mai 1946 nortant fixation 





la date légale de cessalion des hostilités; 


sn à 


LEÉMBNeR or snsare men 
HS 








e———— 
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mn 
Vu la 
gleme 
re travi 
vu r 
zones t 
salaires 
Vu le 
#1 juin, 
d916 mu 
Jet 1915 
détermi 


A 


Art. : 
let 191: 
déterm: 
arrêtés 
41 juin 
bre 19 


ë Comi 

LE trielle : 
villet 

: Witry+ 


Châ!: 
trielle 
Memm 

Eper 
Cumiè! 
sur-AY 


Au 


Art. 
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catior 


Fait 
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Vu la loi du 2% octobre 191 
i s Le Î 16 Tes } 1 
» réglementation des salaires et rorngesns . 1e corps des administrateurs civils du nie —— 
* ; s € es condition re Le : 13 IVAS m < 
de travail; cod le: du travail et de la sécurité soc D 
| ce ï œrels, du 19 juillet 195 fixant les tratio 7 La An re du directeur de l'adminis , trateurs de 5° 
ne zones territoriales ir 1 Fa Pis tes tration générale et du personne vend ( 
mn riales pour la détermination des 5 e et du personnel, 3% échc'ot 
Vu les arrêtés des 7 janvier 99 x Arrèleni: M D 2 
J Pi os Lie ES 4 Je er, % mai, 31 mai # Ju Te: Emile), | Mmes \ 2 
41 juin, 21 juin, 9 seplembre et 12 Love bre Art. 4er. — Les administrateurs ile #1 Compuin (Si | saye ane 
: 4916 modifiant l'annexe à l'arrêté du 19 juil. l'administralion centrale lu ministère du . sm | wSésenst ne 
l : lot 4915 fixant les zones territorales pour la vail et de la sécurité sociale sont du tre- Larnack (1 Li ne oies 
détermination des salaires A NT entre les différents écht PS : SUR répartis rèse}. Let pm né 
> administrateurs civils échelons du corps des M. Levv (Jacq ar de Laetitia 
pe eg safran 4h + ct des cadres provisoires | M! | M. X Robert 
Arrête : d’assistants administrateurs et int pârhépere 1 (Qe _ pd: 
rieurs cConior € e È "4 mn ‘ : Senis super 
art. 49. — L'annexe à l'ârrêté du 19 juil UN de un 2 aux 1bleaux A Ty B 9e 
J let 19% fixant les zones territoriales pour ja Art, 9 — Le at nn. MM. Bader (Edouara \! S ; 
. détermination des salaires, modifié par les générale et du personnel de l'administration Boiteau (1 J ‘add: 
arrêtés susvisés dus 7 janvier, 28 mai, 31 mal, | Cutior Do QUE dci ee dvrons. LH" Ponrcer (] \ 
41 juin, 21! juin 9 se hre DE De : 1 1 présent arrûlé, dont les disnosit À = Me \! 
- juin, 9 septembre et 12 novem- | auront effet à compt les dispositions d a. 
bre 1916, est modifié comme suil: qui sera STbI _ compter du 1° janvier 1916 et MM. Ca “ | , 
blique D — Journal officiel à \ Répu: Delp \[a Î | ( 
$ omme , 1! à de: CC, {a nr K 
8 Département de la Marne. Fait à Paris, le 16 janvier 194: Mmes De'une (1 N Rai dede, 
és s réhe an : [es Rac Margue 
Zoxe I Le Président du Gouvernement proi isotre Go sos Fe | 172 
de la République, CHR | teynier (S 
Abattement de 12 p. 100. ! LÉON BLUM MA. Grimaud FA | \ Zzanni 
Communes de Reïms ce ministre du travail Laubignat (Hen- : Mme Surzu serre) 
$ ù) em t “tn Ù > Rp Pr 4 à 1 Surzu Ger 
ee trielle (Betheny one RER de M et de la sécurité sociale aise ! FX | te: 
‘ villette Cni nr il, € a N P nur a. \ Laveissières 
villette, Saint-Brice-et-Courcel!es ÿ, ia Neu pour le ministre et par autorisation: | me é | M Taratts Ja * 
r % Witrybles-Reims) gars Taqueux, : pes SES UuoR. Af: LEO | ] , 
£ $ i rs Le directeur du cabinet, Mme Lefur (Margue- | 
e 4 Fe FERNAND SAMSON ii ' 
Ë Abattement de 15 i d 
1 à Le L J P. 100. 
4 ChâAlons-sur-Marne . dE 
_ChAlons-sur-Marne et ea banlieue indus Le échelon 
trielle {Compertrix, Coolus Ep nd cr ANNEXI MM. Andrez Robert) [MM 11 
, ; Memm:e, Saint-Martin-sur-:e-Pré).  : yen pe Bidan (Fernand). | ea you Louis 
; Ph | et sa banieue industrielle (Ay Mme Bondu (Louise). | Son En). 
È ns eo Dizy-Magenta, Mardeuil Marœuil: TABLEAC À Miies Delafosse S | Joel (Robert 
É -AY, Pierry) k ï is es si x: (Suzanne) alle (André) 
& ïi : à ERP E à Mie Maire De e\ 
È r $ Fonrtionnaires comptant à l'effecti Dubarry (Jacque-| bd. enise 
È Zoxe IL taire de l'etminissratios € ntral de. b'udgé- line 4 ntm nmour-mi 
Abattement de ?0 p. 10 cembre 1915. | e au 31 dé- 
LiCINCOnL 2 P. 00, 
Sans changement If Administrat à 
© I. — Corps des administrateurs civils NS. ROUTE. 
ve s chelon 1 H . 
À ZoxE II io Administrateurs de {re classe Me he Echelon Lo Je. 
& ” . x Bourgeo] [me Giro a: + 
Es ! + Pierre | ; iron (Hélènc 
È ! y + e “heior : “ " d *Oob-P 11 
t ; Abatltement de 25 p. 100. M Guit # écheion Breon (Maurire M mer “à us 
t Autres communes M. Guibert (Lucien). 4 M. Xe‘ter (Francis) Me Bruneau out 
‘ à a \ À U LEA ‘ { " + 10 sinorne 
Art. 2 — Le direc (Marcelle). M. Lecguav (Pierr 
À 2 + ecteur généra u travai %æ fchelor M. Bussot ( r Ææguay (Pierre 
et de la main-d'œuvre it aRUeSE de Ltd ra de D pre” M LE. ou rt). | Mes Marquet 
cation du présent arrêté. gé de l'appli- | Mmes Girard  (Fer- Mio Raffalovich (Odette: (Camille 
Fait à Paris le 99 déce + * M enne 1 ) Olga). Coste (Ma: elle) Probst 
s, le 23 décembre 196. E “en. se Darenne E " - ” ire 
Le ministre du travail , D acquelir e\. ue qu ab 
; et de la sécurité sociale {er gchel Iplessy Flendre (Hansiette) 
es A CS n M 41 Ü (Claire 4 F1 S lé 
Ë Pour le ministre et par autorisalion: M. Frezouls (Léon) M M, Favriau M.R que d'Or istel 
) Ë : p d noi 4CUH). M. Gou Elicnne). (Camiile\ PT. AYMOm 
; Le directeur du cabinet, Ale Gautie x bébés Mms Teppe (Made 
i FERNAND SAMSON, So Administrateurs de % classe M1 “Cotes Colette \ T leine). 
. À ++ ne | Éladreen | . Toussaint (Jean). 
t &e éche'on Jacqueline) 
a 1 1 
a fe ch Mie Benar roue _ + 
é Répartition des administrateurs civil mr (Margue- Mms Ory-Levy  (Ro- ill 
‘3 de l'administ 8 ANA. Ferrier fande). Cadre provsoire des assis 
nistration centrale. MM. Ferrier (Marcel). ' Mis petit (René adsinl s assistants 
; Gilmer (Geor- | Rivallain Su Por 
À ges). voa M ines nd 
: Le Président du G Fa Agiles Lalougr à zanne) J° CCHelon 
” Ier h ! TR - Ai uge (nence me Pan y Canter 
ER de la République et ee perde à provisoire Legrand a à )}., Ms Roussel (Yvon- M, Cantegreil | A1 an di 
He de la sécurité sociale istre du travail et + at | or ne). André \fie Pontar (| Robert), 
: Ë \é soc:aie, \{me 1 rietle}. Me £oret ‘Made Mie I 1! (Blanche 
' MU, décret no 45-3114 du 18 octobre 1935, | Moureau (Lucie). leine)._ tube 
. pe ro fa LE 2 ® mai 1916, portant ir x M. Bing (Jacques) es * 
S mess ministration ) « u9 CCaietion. M'e Carpentie 1° s reyvost 
PR TS ggublique Pour | MM. Belluteau (Paul. M. Heitz {Viet (henge] os au 
ui ae ra = dl sde Le à 11Zz (Victor y \Olay Laure 
l'article 11: u 9 octobre 1915, et notamment | 1ym9 ns 40 (Jean). Mme Henry V4 pe ÿ (Laur 
Vu 'e décret , + ain (Simone). | leine ** échelol 
: n° 46- = £ F lle TS eine), le T " sci : 
portant règlement pe Bree septembre 1946 M — (Lucrèce). | M. Rosenthal . Bloch Gilberte). { Mes Moreil 
pour la fixation des istration publique suichard (Marie-| Dante BLM, Botrel (Jean). Madelei 
administrateurs civils gr ne Erin nai | a M' Pts (Pau Ne rolles (Mi 
à né tr À s u ca M'ies Faivre-Picor NCy Ÿ +3 (Marie 
+ administration de l'aministration ' äehoi: (Aline). . re 
cata et de la caisse nationale de sécurité | gg. Bertrand HE Haquet , Sc 
À . : , ‘ à à ierre 
Vu là dé É MM. Bertrand (Jean). | M Viossat (Hélè (Madeleine). Mes Sj , 
, fixant ge s" 19 janvier 1947 Roudil (Michel). | Senes Marie) LE MAnn ” (Francol 
J i intéz : CA Lie . 47 CE ançoise | 
corps d’administrat Ve. égration dans le PR d Marguerite). Tafloureau 
d'administration ei Re et de secrétaires 4er échelor M. Lapierre (Claude (Mad ein L 
ie k s- nc 0 { sé - si . ace 01 P 
pe ge ee cage Me gr MM. serre MM. Graeve (Marcel) M. Thomas (Jean), 
e la sécurité "€: 4 (Georges). ce Ph LE: ro os 
| Vu l'arrêté du 10 janvier 49/7 port D. HARAS, LAT- — Ones prorisel 
gration dans le corps pe pre kr inté- D CC Re ne provisoire des agents supérieurs. 
onctionnai d'adminisirateurs des G * CPR fur 'iguet (Be FF A 
D et agents de l'administration Son: M. Simon (Frédé- 1o Agents supérieurs de 1re classe 
Vu les à me G Demondi sk ie | 
lu e6 enter a ro de (Pierre). Mms Thevenel (Re- 4 échelon. 
: mini i - nce). - 
€ égration dans À Mie Dulong (Jeanne). €) M. ds" | M. Poulain 
£ 2 \ x , 
(Armand\_ {Fernand}, 
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+ tete 
2e échek 3e échelon. 2 échelon. 
\ j MM. Degas (Marc). | Œuzel (Jean). Mie Lecamp (Mar- M. Peignot {Claude 
M. 1 À : x celle). 
1 ncion 30 Admir ateurs de 3° classe. 4er échelon 
| 1 Marie . É 
M. 1 . . a 3 écht Mus \inebois (Jeanne). 
2 ! u Pt - ‘a M. Arger (Daniel), 
É ‘ ‘ 1 3° Agents supérieurs de 3 classe. 
ch 2e échelon. P 
MM. Beckerih L - RE Des “ ee arr Ronan (Lou. G échelon. 
Doucaumon! dur Datele. Lost) 2 >; ONE de Mie Bréau (Simone). |Mmwe Divorne (Made 
{ is). 111 Û dé }- ui: . laine 
— er (Ra Mwe Kauflimann (Ma- . leine). 
on4d ria jer échelon. 
Pr er À 4 Fr £a 1 
M. Schanz (André). M. Vincent (Pierre). 5 échelon. 
Mue Jagues (Suzanne). 
ÿ 40 Administrateurs adjoints. 
Wu: M: | M \ (H &e échelon. 
dite M. Furst (Andre). Mue Condat (Pauley. | M. Ouvière (Albert). 
“ s B. — FONCTIONNAIRES EX DISPONIBILITÉ 3e échelon. 
wes Baudin (Jeanne). MM. Pougin de a A Dont 
” besnani Jeanne). | Maisonneuve 4o Administrateurs de 2e classe. Mee Cau (Simone). 
jarie- Fernand). on ÈS 
| Aa re) $ | Suil'and Paul). 4e: échelon. | 2 échelon. 
Mie Pelegrir | M. Gorecki (Marc). Mue Bornèque (Reine). 
CREER ASBEF0 | res 
inents supérieurs de 3 classe. 3e échelon. FT ji in inibée 
x M. Daitain (Jean). 
+ «+ HU Le 
ui: ] tavie) | Mme Lonjaret ‘Made- 20 Administrateurs de 3 classe, MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
leine). 
7 3% échelon. DES TRANSPORTS 
€ n léi0n. als d nennpe\ 
we Come Ge seereononcnait ES AIN ET DE LA RECONSTRUCTION 
% [RELRECEEE LE" Lu 
cie). | Jernant (Juliette). jer échelon. 
M. Marengo (La üe Boucher Mme Porte (Elisabeth). ire 
es), | 2 me" | é Décret n° 47-226 du 16 janvier 1947 ayant 
ici pour objet de fixer les subsides de l'Etat 
N \ 3 M j astor 30 Administrateurs adjoints. au port autonome de Bordeaux pour 1946. 


échelor 
! Marie). | 
Mies Saveli f(Gineité ' 


> échelon 








Mie Bolzinger 1 Mue Tellier (Arne- 
viève). Marie), 
M. Spielmaï 
jean) 
jer éche'on 
M. Beaugé (Alain). , Mes Pojiti (Fran- 
Mie Boy (Jeannt çoise). 
Mue Flimand Sion (Dody). 
Yvonne) rhouvignon 
Mile Labbé (He (Marcelie). 
riette) | Unal (Simone). 
M. Longuepi An- Vallée {Alice). 
d: M. Vy (Augustin). 


AELEAU D 


comptant pas à lejectif 
budgétaire de l'administration centrale au 
3! décembre 1%, plarés en position de 
d‘tachement ou de cisnmnnibilüé pour C?n- 
venances personnelles. 


L — 


Fonctionnaires ne 


Catre des administrateurs civils. 
A. — FONCTIONNAIRES DÉTACHÉS 


idministrateurs de ire classe. 


(Georges). 


MM. Broquelet (G x! Velter 


BiM. Brleberry | Rosier (Alfred). 


Pierre}. 
On { minis! ak vosum ln 1e 


me ee à clas 


âäe échelon. 
(Marcel). M. Saumon (Ar- 


(Paul), mand). 
(Jeann°! 


MM. Guyot 
Lenry 
vw: ‘asce 
3e «:helon. 

M. Legre (Georges). 


Mue Mareau-Aramy 
(Isabelle). 


Mme Rover (Made- 
leine). 


1I. Cadre provisoire des assistants 
administrateurs. 
Fonctionnaire en disponibilité. 
4er échelon. 

Me Dubois de La Saussaye (Jacqueline). 
III. — Cadre provisoire des agents supérieurs 
A. — FONCTIONNAIRES DÉTACHÉS 
40 Agents supérieurs de {re classe. 


3 échelon. 


Mme Gilbert-Maire (Hélène). 


20 Agents supérieurs de 2e classe. 
3e échelon. 

M. Fortin (André). 1 M. Logeay 
2 échelon. 

M. Perez (Fernand) (à compter du 42 août 


1916). 


Raoui). 


4e échelon. 
M. Guriand (Raphaël). 


3o Agents supérieurs de 2e classe 
éæ échelon. 


M. Preziosi (Laurent) (à compter du 28 1é- 
vrier 1946). 


5e échelon. 
M. Merle (Yvon). 
B. — FONCTIONNAIRES EN DISPONIBILITÉ 
do Agents supéricurs de 1re classe. 
4er échelon. 
M. Pourchez (Louis). 
2e Agents supérieurs de 2 classe. 
æ échelon. 





Mae Ilersin (Marguerite). 





Le Président du Gouvernement pro: 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et de la reconstri:- 
ton, du ministre de l’économie nationale 
et des finances et du ministre d'Etat, 


Vu l’article 11 de la joi du 12 juin 192, 
modifiée par décret du 4 mai 1937, concer 
rant l’autonomie des ports maritimes de 
commerce et la simplification des form: 
lités relatives à l’exécution des travaux de; 
ports; 


Vu le décret du 23 sentembre 1921, mr 
difié par décret du 25 avril 1937, portant 
règlement d'administration publique pour 
l’apylication de cette la:, 

Vu le decret du 13 novembre 1924, qui à 
institué le régime ‘le l'ausnomie au pot 
de Pordeaux et notm nent l’arliele 7 r 
tif à l’attribution des subsides de l'Etat; 

Vu l'acte dit loi du 13 décembre 1210 
relative au maintien de l'autonomie des 
ports du Havre et de Bordeaux; 


Vu les décrets des 25 octobre 19:57, 
10 septembre 1938, 6 décembre 1939, !°: 
actes administratifs dits décrets des 21 août 
1940, 10 novembre 1941, 9 février 194, 
21 janvier 1944 et les décrets du 9 févricr 
1945 et du 1e février 1946 mui ont modifié 
l’article 7 du décret du 13 novembre 192: 
susvisé, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les subsides alloués par 
l'Etat au port autonome de Bordeaux dt- 
terminés par le décret du 1% février 1945 
qui a modifié l’article 7 du décret 1: 
13 novembre 1924, instituant le régime de 
l’autonomie au port de Bordeaux, dejà mo- 
difié par l’article 5 du déeret du 25 octobre 
1935 et par les décrets des 10 septemb': 
1938, 6 décembre 1939, les actes admini:- 


tratifs dits décrets des 21 août 1940, 10 no- 
vembre 1941, 9 février 1943 et 27 janvier 
1944, et le décret du 9 février 1945, sont 


ie CS orne De Ale à 





22 3 


rt 


fixés 
1916: 
Sub: 
30.000 
sub 
ritime 
sub 
de Ja 


conie 


ph 2 © À à re 
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fixés 
1916: 
Subside pour l'entretien des accès: 
30.000.000 de francs, 
Subside pour la gestion du service ma- 
ritime : 1.000.000 de francs. 
Subside pour l’entrelien des 
de la Pointe de Grave à titre de service 


aux chiffres ci-après pour l'année 


ouvrages 


connexe : 9.000.000 de francs. 

art, 2 — Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et de la reconstrac- 
t le ministre de l’économie rationale 
et des finances et le ministre C’Etait sont 
« le concerne, 


de l'exécution du présent décret, qui sera 
les u Journal officiel de la République 
fran 


à 


hargés, chacun en ce qui 
e ] 


caise 
Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de Ja République : . 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH. 
Le ministre d'Etat, 
AUGUSTIN 
nationale 


Le ministre de l’économie 


el des finances, 
A. PHILIP. 
—— "#0 +# 





LAURENT, 





Décret n° 47-227 du 16 janvier 1247 ayant | 
pour objet de fixer les subsides alloués | 


par l'Etat au port autonome du Havre 
pour 1246. 


Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et de la reconstruc- 
lion, du ministre de l’économie nationale 
et des finances, et du ministre d'Etat, 


Vu l'article 11 de la loi du 12 juin 1920, 
Iuodifiée par décrel du 4 mai 1937, concer- 


nant l'autonomie des ports maritimes de 
commerce et l'exécution des travaux des 
ports ; 

Vu le décret du 23 septembre 1921, mo- 
ditié par décret du 25 avril 1937, portant 


règlement d'administration publique pour 
l'application de cette loi; 

Vu le décret du 13 novembre 
stitué le régime de l’autonomie, au 
port du Havre, et notamment l’article 7 

latif à l'attribution des subsides de 
1 Llat : 

Vu l'acte dit loi du 13 décembre 
relatif an maintien de l'autonomie 
ports du Havre et de Bordeaux : 

Vu le décret du 235 octobre 1935. les ac- 
tes administratifs dits décrets des 10 jan- 
vrier 1941, 26 février 1942, 9 février 1943, 
4 février 1944 et les décrets du 9 février 
À 
] 


1910 
des 


» et dn 1% février 196 ci ont modifié 
icle 7 susvisé; 

Décrète : 

Art. 4%, — Les subsides allouës par l'Etat 
au port autonome du Havre, déterminés 
par le décret du 1% février 1946 qui a mo- 
ditié l’article 7 du décret du 13 novembre 
192% instituant le régime de l'autonomie 
au port du Havre, déjà modifié par l'arti- 
cle 3 du décret du 25 octobre 1935, par les 
actes dits décrets des 10 janvier 1941, 26 fé- 
vrier 1942, 9 février 1943, 4 février 1944 et 
par le décret du 9 février 1945, sont fixés 
aux chiffres ci-après pour l'année 1946: 

. Subside por l'entretien des accès : 3 mil- 
lions 200.000 F. 
Subside pour la gestion du canal de 


Tancarville, à titre de service connexe: 
2.600.000 F. 


191 qui | 
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Art. 2. — Le ministre des travaux pu- 
blics, des transports et de la reconstruc- 
tion, le ministre de l'économie nationale 
et des finances et le ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera 


pus au Journal officiel de la République 
I incçaise. 


Fait à Paris, 12 16 jan 
LEON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la Répuñiique 
Le ministre des travaur publics, 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH 
Le ministre d'Etat, 
AUGUSTIN LAURENT. 
Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
à. PHILEP. 
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SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA RECONSTRUCTION 


mn 


Désret n° 47-228 du 15 janvier 1947 proro- 
geant les delzis de revision des marchés 


ministere de la recons- 
‘urbanisme. 


truction ou par 
truction et de 


passés par le commissariat à la recons- | 
nl 


Le Présider Gouvernement provi- 
soire de la République 
Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, des transports et de la reconsiruc- 
tion et du runistre dé norme natit 
nale et d finances, 

Vu rarticle 405 de la loi 1 16-2154 du 
7 octobre 1916, et notamment le paragra 
phe ai CONÇU : 

« les délais ci de jinpartis iUX COIN 


missions départementales de istruc- 
tion et aux commissions Ge revision pour 


ront être proroc par aeécreis pris €l 


Art. 197. — Les déj impartis par l'ar 
ticle 103 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 
1946, aux commissions départermentaies Ge 


la reconstruction el aux 
revision y prévues, 
Hiois, 

Art. 
blics, des transport 
tion et le miuistre € 
et des finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exéculion du présent 
décret, qui sera pubhé au Journal ofjuriel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 


LÉON BLUM. 


9, — Le ministre travaux pu 
et de la reconstrue- 


Il 1e nationale 


nt provisoire 


Par ie Président du Gouvernen 
de la République: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l'économie nalionale 
et des finances, 
A. PHILIP 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Conseil supérieur de protection de l'enfance. 





7 . 
LA 1 { 
Vu Je déc 18 j 17 n 
1h | 
Le 
\ {er I | * 
hi l £ ‘ 
M. Cava k ° L li d i 
\ le rof 1 I B « { d ia 
faculté de méd 
M. Mauri Delepi ] 
hMm ] I , 1 À 
biée constitua 
art, ? sont nm membres d 
rieur di pro ) de l'enfan 
M. Barrée, d { d eig ( 
premier degré 
M Billebau 1 1 d ia 
ville de Par 
M. 1 £ ul d ’ ( 
Mme A. M iique ( 
M hadefa À 
f { 
\! { À 
\ \ 
l 
M « 
ten É 
M { 
ju 1 [h ‘ 
M Î 
«1 0 
N] | ll D 
\f d l 
M. 1 l 
\f L ET 
Î 
Af 
\f ‘ 
+ 
| 
LA | i 
( y er 
A | | 
( n «l I 
M. Ma L4 d ur 1] da 
Pape ] . 
| Pa 
] »q 
M ’ r I dire r de 
f mi inté publique 
M. Monod, d | £ t du 
d { 4 
M ( eur à 24 
aire de la 
M N F £ 1 n \rte- 
nent d à 5 
M Ï 4 4 6: 7.24 
Mile Adèle Raff taire de l'union &# 
na 1 { 1550 | { « la 
A! docteur Jule ) e de 
l'académie de md 
Mme e eue € LA na p 2€- 
te Ch à Sanié 
M le d 1r 1 
ée l'école de pr 
M. le profes Sant: r ce 
Iécole nat de sant 








UE Tee 


| 
Ÿ 
ti 


Pre - 











926 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


————— 


22 Janvier 41947 





art. 3, Sont nommés sur proposition de 
le garde sceaux, ministre de la fas- 
M. le gard | iux, min 
uce 
M. Battestin!, conseilier à la cour de cassa 
tion, président des sociétés de patronage. 
M. Ferrier, cohseiller à la cour d'appel de 
Pa . 
M. Michard, inspecteur de l'éducation sur 
velllée 
L f r 1 
Ari, 4 sont nommit sur proposilion Ge 


M. le ministre de l'éducation nationale: 


“ . ' 
M. Guill rume, professeur à la Sorbonne. 
P 
1r gén l 
\, Piobetta, inspecteur générai. 
M. le docteur N prof eur eg 
de 1 
Art ; Sont 1 nm rap! teur pres 
d cupérié de l'enfance 
COMMISSIONS 
Protection n aternelle el infantile. 


s-directeur des 
ja Seine, chargé des 

M. le docteur Desse, inspecteur de la sant, 

M. Gevaudan, conseiller municipal. 

Mme Gonse, présidente de la Nouvelle 
Etoile 

M. le docteur Jazemann 

M. le docteur Maurice Mayer. 

Mme Rauchbach, conseiller municipal. 

M. Renou, inspecteur principal de l'assis- 
tance publique. 

Mlle Marie Vernières. 


services de 


pupilles de la Seine. 


Période scolaire. 


M. le docteur Berger, inspecteur 
naire de la santé, 


division- 


M. le docteur Assouly, inspecteur général 
adjoint au travail. 

Mme Collet, présidente des « Plus granles 
familles », 

M. Fanon, bureau des Grandes Œuvres. 

M. le docteur René Gillard, médecin di- 
plomé d'hygiène. 

M. Goekringer, directeur des colonies de ya- 
cances des jeunesses laïques et républicaines. 

M. J. Menard, conseiller municipal. 

Mlle Monod, représentant du don Suisse. 

Mlle Renée Perrin, attachée au cabinet du 
ministre de la santé publique. 

Mme Soulier, directrice du cours complé- 
mentaire des fillee, 

Mme Templier, ancienne directrice d'école, 
chef de bureau aux auberges laïques de la 
jeunesse. 

Mme Vasselin, secrétaire des amis de l’en- 
fance ouvrière. 

M. Raymond Weiss, conseiller juridique de 
J'union internationale de secours aux enfants. 

M. le docteur Emi'e Zoia. 

Enfance malheureuse 

M. Boucheron, substitut au parquet, 4° sec- 
tion, chef de la section du T. E. A. 

M. Delahoche, directeur de l'offite des pu- 
pilles de la nalion. 

Mlle Glain, de l'enfance en danger moral. 

M. Ienri, professeur aux jeunes aveugles. 

M. le docteur Heuvyer. 

M. Langrand, surveillant aux sourds-muets. 


Adolescence. 


M. le docteur Cenac. 

M. le professeur Desailes. 

M. Pedrot, maire du 5e arrondissemen<. 

M. le professeur Pieron. 

Mme Randoin, membre de l'académie de 
méderine, directrice de l'institut de physio- 
logie et de la nutrition. L 

Fait à Paris, le 15 ianvier 1947. 

PIERRE SRGELLE. 
—— + 9 


Le ministre de la santé publique, 

Vu le décret du 8 janvier 1947 instituant 
auprès du ministre chargé de li santé pu- 
biique le conseil supérieur de 1 enfance et un 
secrétaire permanent à l'administration cen- 
trale du ministère de la santé publique. 

Vu l'arrêté du 10 janvier 14947 désignant le 
secrétaire général du conseil supérieur de 
l'enfance, 

Arrûle. 

Art. 4er. — M. le docteur Milhaud, inspec- 
teur de la santé, détaché à l'administration 
centrale, est nommé secrétaire général ad- 
joint du conseil supérieur de l'enfance. 

Art. 2, — Le directeur du personnel de 
l'administration centrale du ministère de la 
santé publique est chargé de l'exécution du 
présent arrété. 

Fait à Paris, le 15 janvier 1947. 

PIENRE SEGELLE. 











SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE 











Décret du 16 janvier 1947 relatif au trans- 
fert à l'Etat de biens d'entreprises ce 
presse. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la Répubiique, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé des services 
de l'information, 

Vu l'article 3 de la loi du 11 mai 1946 
portant transfert et dévolution des biens 
et éléments d’actif d'entreprises de presse 
et d'information, 

Décrète : 

Art. 1e, — J] est fait application des dis- 
positions de l’article 3 de la loi du 11 mai 
1946 susvisée aux entreprises de presse cf 
après désignées : 

Société anonyme des grands périodiques 
du Sud-Ouest, au capital de 1.000.000 de 
francs, dont le siège social est à Toulouse, 
25, rue Roquelaine, inscrite au registre du 
commerce de Toulouse sous le n° 637 R. 

Société Centre Lyon, société anonyme au 
capital de 2.500.000 F, dont le siège social 
est à Lyon, 8, rue Villeroy, inscrite au re- 
gistre du commerce de Lyon sous le 
n° 11687 B. 
| Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil est chargé de l’exécution 
| du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Présxdient du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
ALBERT GAZIER. 











INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1947 





Nomination de membres de commiss'ons. 





Dans sa séance du 21 janvier 1947, l'Assem- 
biée nabona!e a nommé: 

do M. Gros mémbre de la commission de 
l'agricullure, en remp'avement de M. Dumet 





(Jean-Lou.s) ; 





2o MM. Gosnat et Tillon (Charles) membres 
de la commission de la défense nationale, en 
remp'acement de MM. de Lepervanche et 
Mudry; 


3o M. Arthaud membre de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique, en remplacement de Mme Ginolir; 

4o MM. Brillouet et Garcia membres de la 
commission des finances, en remplaceme:t 
de M. Vergès et Mme Guérin (Rose) (Seine); 

5° MM. Citerne et Cerny membres de la 
commission de la justice et de législation, « 
remp'acement de MM. Garcia et Guillon (Jea 
(Indre-et-Loire) ; 

6° MM. Pierrand, Cance et Bissol membres 
de la commission de la marine marchande et 
des pêches, en remplacement de MM. Br 
louet, Calas et Maton; 

7° M, Vergès membre de la commission des 
moyens de communication, en remplacement 
de M. Cance; 

8o M. Casanova membre de la commission 
des pensions, en rempiacement de M. Greftier; 

9e M. de Lepervanche membre de la com- 
mission de la presse, en remplacement de 
M. Garaudy; 

10o MM. Lecœur, Paul (Marcel) (Iaute- 
Vienne) et Mudry membres de la commission 
de la production industrielle, en rempla 
ment de MM. Cance, Pierre Cot et Pierrard; 

419 MM. Brault et Dumet (Jean-Louis) menm- 
bres de la commission du ravitaillement, en 
remplacement de MM. Denis (Alphons 
(Haute-Vienne) et Perdog (Hilaire); 

129 M. Billoux membre de la commission 
la reconctruclion et des dommages de g 
en remplacement de M. André Mercier (Ois: 

13° MM. Cance, Gosnat, Guilon (Jear 
(Indre-et-Loire), Mamadou Konate et Kabore 
Zinda membres de la commission des terr:- 
toires d'outre-mer, en remplacement de 
MM. DBiscarlet, Bissol, Citerne, Coulibal,, 
Quezzin et Pourtalet; 

449 MM. Croizat et Palinaud membres de 
la commission du travail et de la Seurité 


sociale, en remplacement de MM. Gros et 
Brauit. 






’ 





Conimission des pensions. 


Séance du mardi 21 janvier 191. 


Présen's. — MM. Aubry, Badie, Mlle Bos- 
quier, MM. Cherrier, Darou, Devemy, Dra 
veny, Duclos (Jean) (S.-et-0.), Faure, Gui!- 
bert, Iutin-Desgrées, Ihuel, Lambert (Emik) 
(Doubs), Le Coutalier, Meck, Mekki, Michel, 
Milterand, Mondon, Mme Péri, MM. Poirot, 
Pouyet, Ramonet, Touchard, Mlle Weber. 





Convocations de commissions, 


La commission des moyens de communi- 
cation se réunira le jeudi 23 janvier 1917, 
à quinze heures {local de Ja commission, 
no 211): 

Désignation de rapporleurs: 


4° Du projet de loi (ne 210) autorisant l'ex- 
putes en régie des transports postaux dans 
'aris et sa banlicue; 

29 Du projet de loi (ne 211) modifiant l'ar- 
ticle 5 de l'ordonnance du 12 octobre 191 
relalive au çahier des charges de la Société 
nationaie des chemins de fer français pour 
l'ensemble des voies ferrées des quais des 
ports maritimes et de navigalion intérieure; 

3° Du projet de loi (n° 251) tendant à la 
réorganisalion et à la coordination des trans- 
ports de voyageurs dans la région parisienne. 


Affaires diverses. 





Le président de la commission des pensions 
à l'honneur d'informer les membres de la 
commission que celle-ci se réunira le mer- 
credi 22 janvier 1947, à seize heures (local 
n° 266) avec l'ordre du jour prévu pour la 
séance du 21 janvier 1947. 
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La commission de la presse se réunira le 
feudi 23 janvier 4947, à dix heures trente (lo- 
cal de la commission, n° 239): 

Examen de la situation créée par le conflit 
de la presse; 

Questions diverses. 





La commission du ravitaillement se réunira 
le jeudi 23 janvier 1947, à dix heures (local 
de la commission, n° 252): 


IL. — Nomination d’un rapporteur pour la 
proposition de résolution (n° 77) de M. André, 
tendant à inviter le Gouvernement à augmen- 
ter la ration de pain; 

I D — Nomination d’un rapporteur pour la 
proposition de résolution (n° 87) de M. Pierre 
Chevallier tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder à tous les non producteurs le bé- 
néfice des suppléments actuellement réservés 
aux seules communes prioritaires; 

JIT, — Nomination d’un rapporteur pour la 
proposition de loi (no 215) de M. Frédéric-Du- 
pont tendant à réglementer l'exercice de la 
profession de pâtissier; 

IV. — Demande de pouvoirs d'enquête; 

V. — Examen d’une lettre de M. Philippe 
Lamour, secrétaire général de la C.G.A. 
vice-président de Ja Fédération des asso- 
ciations viticoles régionales de France; 

VI. — A onze heures, audition de M. Minjoz, 
sous-secrétaire d'Etat au commerce et à la 
distribution; 

VII. — ÆEventuellement, nomination d'un 
rapporteur pour la propositon de loi (n° 232) 
tendant à l’organisation du marché de la 
viande. 





La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le mercredi 
22 janvier 4947, à onze heures (local de la 
commission n° 208): 


Désignation de rapporteurs; 

Proposition de résolution (n° 35) de M. Bou- 
vier-O'Cottereau tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire mettre à la disposition des 
municipalités des villes sinistrées les locaux 
wilitaires vacants; 

Proposition de résolution (no 125) de M. 
Lussy et plusieurs de ses col'ègues tendant à 
inviter le Gouvernement à octroyer des bons 
de priorité aux propriétaires de voitures auto- 


mobiles, motocyclettes, vélomoteurs et bicy- | 


clettes, dont les machines ou seulement les 
pneus ont été réquis:tionnés; 


Communications diverses. 





La commission du travail et de la sécurité 
sociale se réunira le jeudi 23 janvier 1947, à 
dix heures (local de la commission de la pro- 
duction industrielle no 264). 


L — Désignation: 


4° De deux membres de la commission 
devant faire partie de la commission supé- 


rieure de la caisse nationale d'assurances en | 


cas de décès et de la caisse nationale d’assu- 
rances en cas d'accidents; 


2e De trois membres de la commission de- 
vant faire partie de la commission supérieure 
des comités d'entreprise; 


3% De deux candidats pour faire partie de la 
commission supérieure de la caisse nationale 
de retraites pour la vieillesse (application de 
la loi du 20 juillet 1886); 


4 De trois candidaÿs pour faire partie du 
conseil supérieur de la sécurité sociale ( Bpple 
cation de l’article 28 de la loi n° 46-2425 du 
30 octobre 1946); 


5° D'un candidat pour faire partie de la 
comrmaission supérieure des allocations fami- 
liäles (application de l’article 29 de la lol 
no 46- du 30 octobre 1946); 

Go D'un candidat pour faire partie du con- 
seil supérieur de la mutualité (application de 
l’article 69 de l'ordonnance n° 45-2426 du 
49 octobre 1945). 

















ent a les 
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No 97 de M. Ba Î 1 ivali); | 
N° 99 de M. Ba nes dans | 
les entreprises 
No 122 de M. I l'entre 
prise}, 
No 431 de M. André Mer ion 
des ouvriers agr ; I | 
No 464 de M. J ] lu tra | 
a | 
No 169 d M J { Da 1X | bres | 
de travail | 
No 205 de M. René Pleve, (indemnités aux | 
agents et courtiers d'assurances); | 
No %15 de M. Frédéric-Dupont (tendant à | 
réglementer l'exercice de la profession de p4- | 


tissier 
No 216 de M. Frédéric-Dupont (profession | 
de photographe) ; | 
No 231 de M. Marcel Noël (remboursement 
des soins médicaux aux vieux travailleurs) ; 


1 

No 959 de M. Jean Masson (conseils de | 
rud'hommes) ; | 
No 262 de M. Jose Denis (étrangers tre | 
vailleurs salariés | 
De rapporteurs pour les propositions de réso | 


lution : | 
No 86 de M. Eugi question par les | 
agents d'assurance des risques idents du | 
travail | 
No 212 de M. Frédéric-Dupont (programme 
d'aide à la vieillesse) ; | 
No 214 de M. Frédéric-Dupont (cotisations | 
ds; célibataires aux allocations famillales); 
No 268 de M. Joseph Penais (chambres dé- 
partementales de travail 


IL. — Questions diverses 





Rectificatif. 


La comn on de l'éducation 


« 


itionale, qui 


\ } t 
| devait se réunir le vendredi 24 janvier, à 


dix heures, se réunira le jeudi 23 janvier 1947, 
à dix heures (Local de la commission n 262) : 
Môme orüre du jour. 





Convocation de bureau. 


Le 8° bureau se réunira le vendredi 24 jan 
Vier 1947 à quatorze heures, (local du 8e bur- 
reau) : 

Rapport de M. Tinguy du Pouët sur les opé- 
rations électorales des Iles Saint-Pierre et 
Miquelon. 





Réunions des commissions 
du mercredi 22 janvier 1947. 





Commission des affaires économiques, à 
quatorze heures trente. — Local n° 263 
Commission des affaires étrangères, à dix 
heures. — Local n° 255. 

Commission de l'agriculture, à quatorze heu- 
res trente. — Local no 232, 

Commission des finances, à neuf heures 
trente et à quinze heures. — Local de la cora- 
mission. 

Commission de l'intérieur, À dix-sept heu- 
res, — Local no 207. 


Commission de la justice et de législa- 
tion, à quinze heures. — Local no 250. 


Commission des pensions, à seize heures, — 
Local n° 266. 


Commission de la reconstruction, à onze 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISI 927 





CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


rt ct 


Ordre du jour du mardi 28 janvier 1947, 





A quinza heures. SÉANCI 
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Convocation de commission 
La commisslon dau rlomment 54 ia 
jeudi 23 janvier 1947, à neuf ( 
local no 221 
Examen de la procédure de mina r 
le Conseil de la 1! bliaue d - 
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Ministère de l'économie nationalg 
et des finances, 


Sociëlés clLranneres L irances 


La société étrangère d'assurartes ri ish 


and Foreign Marine Insurance Corspezg Lt 


! orÂ 

mited, ayant son siège à Liverpool, a fait agréer 
F » | 1 * nm? 

ar dininistration de l'enregistremel d 
par l'administration 1046 vrenant effet du 
cision du 11 décembre 1946 prenant elHet a 
> «dk mbre 1910) un reprèse int respon 
2 nbre 1 prés por 
sable des {a l pénalités [ les 
d'êtres dues dans la métropole 4 raison des 
agences qui y sont ou seront exXplottsss por 


la branche « transports terrestres « et, notam 
ment: de l'agence Gtablie à Paris, 4, rue 
Saint-Lazare, pour de telles assurances con:rs 
les risques de transports terresiras et dont les 
opérations s'étendent à la France mé:ropo- 
litaine. 


ae ne 


La société étrangère d'assurances The Lon- 
don Assurance, ayant son siège à Londre 
fait agréer par l'administration de l'enregis- 
trement (décision du 4 janvier 1917, prenant 
effet du 4 novembre 1945) un répresentat 
responsable des taxes et pénalités susceptibles 
d'êtres dunes en Algérie, à raison de l'agence 
étaone à Alger, 25, boulevars Carrot, pour les 
AsSUralces Contre les risques de tiansports 
mMaritirnues, terresires et fluviaux £t AJont les 
opératiuas sont limitées à ia piace 4 ler, 














heures, — Local n° 208, 





4 











#28 JOU RNAL OF F 1 FL DR LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Janvier 1947 











MINISTÈRE DES FINANCES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 


SITUATION RESUMECE DES RECOUVREMENTS BUDGETAIRES OPERES POUR LE COMPTE DE L'ETAT 
AU COURS DU MO!I5 D'OCTOBRE ET CES DIX PREMIERS MCIS DE L'ANIEE 1546 
(En muilions de francs.) 

















EC — - 2 



































L CTORRE in DIX PREMIERS MOIS DIX PREMIERS MOIS 
DÉSIGNATION DES PRODLITS MOIS D'OCTOBRE 1916 de l'année 41916. de l'année 41945 
— fmpôts et minoroie : £ 
eg F7 ARR ONR RIRE CT CDR 7.885 55.919 14.194 
Produit: de l'enregistrement... QU sonic 3.401 21.859 8.640 
RE cnrs ess lis ni a rs due : 485 3.125 9: 406 
Impôts sur les opéra de bob rSCe.r NTREC vi 06 634 204 
linpot 15 le revenu des cap IS-NODIIO TR cod ovsousseus 35e 508 4.5 8.603 4.697 
linpôts de solidarité nationale. .….......s. Éd lnes dE ; 3.67 (3) 40.027 , 
Produits des douar 6 ue GES 6 a CE ES : 9.092 12.083 2.618 
Contr'hutions indirectes... AA PARENT GES md, porte 1.141 12.312 6.318 
PAR ST IS OURS CRNTARS, sudo icansesnsdessscrcibreneentues , 10,011 1.77» 31.138 
TOI PE RMC UONE ses céfoous ven e sv 0 del aee ns e 6 063 s 3.927 32.507 16.516 
Produit du mnopole des poudres à fèu......ssssssssssssssssssnee , 06 153 905 
FAROS RU SCIOR NOIRS LT. rie se Mrsontitonr since eee » ” _40 
Taxes sur les sucres et la saccharine (1}......s.svssesstes ses ed » x 1.920 
Pvial du putain Me let. ss soscsoonesvteertedrieresats 3.19% 219.962 119.046 
1. — Prnioltations :inddainielles ..:2ecxiiditodinscencaioeendtesseese H1) _ 15 04 
LEE R Produits et revenus du domaine de L'Etat... ..soossososososoeee 126 . 7-17 4.102 
IV Produits divers (2) et produits recouvrables en Aï'gérie........ 2,232 39.39 9.719 
Y. Re MECRS CRCEDUDMNONES. . 0 nn re seven te te Re VU u0 o0o » 
I £ Lésbracvésesvssrnnvr cs re nd Rs 99.627 313.831 132.981 
(1) Rubrique supprimée par la loi de finances du 31 décembre 1915. NA 
(2) Non comprites les recettes effectuées à titre de « Reversements de fonds sur les dépenses des min'stères » dont le montant exact 
ne sera Impulé aux « Proluits divers » que lors de l'arrêté défin tif des écritures de lexercire, 
3) Dont 5.588 millions de francs 4:25 à un compile d'attente (versements provisiona els). 





SITUATION FCSUMET DE LA DITTE DE L'ETAT ET CZ LA CAISSZ AUTONOME D'AMCRTISSEMINT A LA DATE DU 31 OCTOBRE 1946 
En millions de francs.) 




















e— ——— a — ———— 
L à se d sk SITUATION SITUATION 

CATEUORIES DE DETTE au fer janvier 1946 (1). au 31 ociobre 1946. 

onde EE SE ER SNS LUE 

LD OI is. non desc d Rae tisse censure soc 181.897 181.897 
U — belle amortissab'e par voie de tirages au sort ou de rachats en Bourse............ D. 1814 363.598 
M. — Dette remboursable par annuilés....., soso onsssosu se ronseus rimsilasbaisesdisnee 92.505 119.683 
[A Delle à moyen terime et à cour! tarma esse e ossi anse Ton ooso nono coccese 746.921 (2) 83.057 
V. — Dette envers les banques 4 émission. ivéeshe corsa au sevnspemaphth os renetie es 475.751 . 911.66 
RO séances renanthrveniRe ici dfateruss onto envers irons ess see 1.851.859 (3) 2.049.861 











42 Chiffres rectifiés à in suile de diverses rentralisations complémestaires 
2. L'augmentation resulle 4 concurrence de 52 34 mithons, de la prise en charge du crédit britannique taccord du 27 mars 1915) 
(4 Les anginentations où diminutions du montant des giver<es calégories de delle ne se traduisent pas toutes par des recelles ou des dérenses pour le Trésor. Eatre 


le fer janvier et le 51 octobre 1916, les opérations sans effei eur Ja trésorerie ont délermi :é une augmentation nelts de 36.163 millious, qui se décompose comme suit : 
RE — 












































mauxurioxs | *! ne. tie aonn à 
a Melle amorlissibie e Detle à moyen terime et à court terme : 
DOS cisco estate néant ds nat te 5.201 » 
heimboursemeuts de reutes 4 p 100 1917, 4 n° #4 40JN AMOTTÉDEMEntS. 4.6.2. css ts nisocsdta ste os 156 ë 
et 49/2 p 100 1042 tranches A et B pris en charge lemboursements d'obligations du Trésor 4 p. 100 1936 
Par ja caisse autonome 4 amortissement.....,........ 302 s catégorie B: pris en charge par la caisse sutonome 
Diflérence entre la valeur nominale et la vrieur de Et PTT PLU DEO CES ER cc... 4.19 5; 
resrise des rentes 4 p. #00 1917 et 4 p +00 1913 Variation de: valeurs échues restant à rembourser..….., » 263 
äpparlenant à des personnes morale. ....,....,.,... K Oféralions en instance de régularisation........,...... » g 
Primes d'émission et lots à attribuer ‘Crédit national. . A TE, Perte de change........ ELITE LCL PTT LT TERRE L2 41.648 
Produit de l'emprunt du édit national 3 p. 100 Los: 
let 19146 non versé au Trésor ...... pote NUE » ! 1.674 42.006 
5.503 i.997 d Dette envers les banques d'émission: 
ti Deile remhoursatile par snouilés: 
CT PR ER RM ER 2.271 , DONNER ii ueescenes tent ini Es 55 5; 
Varialion de ja dette econtractée par l'entremise de !e 
bocièté nationale des chemins de fer français. .......…. 1.029 » Totui général...........sssssssssosssssssss se 40.537 47.000 
… | 
3.300 » Augæsntation netle ....ssssssesressessssee e » 36.463 























I faut déduire celle somme de l’angmentatioz totale qui apparaît à fa situation de la delle ci-dessus pour retrouver le montant des ressources d'emprunts tel 
qu'il figure à ls siluation résumée des opérations du Trésor publiée d'autre part. 
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SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR EFFECTUEES ENTRE LE fer JANVICR CT LE 31 OCTORRE 1916 
(En millions de francs.) 
Au ter janvier 1946, les encaisses du Trésor s’élevaient à 95.357 millions. lendant les dix premiers mois de l'i es recelles et les 
dépenses ont été les Suivantes: 
———— Ye — ——— ee  — — — = me —— | 
OPERATIONS OPERATIONS 
vis tobre 19 ler janvier au 51 wlobre 1946 
Li Es = à —— 
Recettes Dépenseg Recelles Dépenses 
roue. Fonctions 087 
L — Dudget géntral: - 
Exercice précédent ss PAPE ETETEL LITE EEE EE ELITE Hal) 180 ren 97.38 
Exercice: Courant. 000 ve élec ses tait ess 90.288 39.319 217.679 927.312 
——— — —— — — — — — _—— 
ri à RNA ed SERA APE SRE PERRET SE TE : 39 1 N 507 18.163 121.727 
ee ue _… LE 720$) 
U. — Opérations du Trésor: 
Avanres du Trésor à vuc et: à court ferme.......s.sssosscvonse se 4.152 8.1°2 66.9 03.168 
Dépenses financées an moyen de ressources spéciales, opérations RE ob s 
de laude tion et-DAÔLS OIVRES ro ecrrceonseso dede FREE 2.216 42.102 2) 259.158 1) 107.439 
Aide aux forces alliées... see > 4 1.739 PES) 17.213 
Opérations concernant } Avances en numéraire pou: le règle- 
Î 5. SANS AA ++} ment des dépenses des for’es allées | F4 
È PT ESPN SPRL Re CT , Ê 1.1 696 
ini En ie 
É : pen 
ü Tolak sv iisamritaNsisstétersiressorsissse 9.111 52.063 208.168 518.772 
; muletidess À ui 7. 
UE. — Empruntis: 
PEPDÉLURS rss scros secs reiaes een es es a00 0 0 « » 9 0.0 eo o Sa sr ide à , ,» . . 
Amortissabies ........ses 0e 0 NU der tt anse cree sécoens ve c.... 98 , 23.6:1 ln 
Remboursables par annullés...........soeeoessssoovosos eee Ste 6.79 , 60.110 , 
À moyen {6Pn10 el A) CoUrL LOMME... 6... soso ose 000000005000. 0 78.393 %.370 l 717.67* 9) 661.167 
AUDIES PS DIRUDSS COMMISSION ses lies les sovonsosere ee : 29.067 11.158 1G5.93:2 129,95 
me © — ——— a ————— ——-- eh 
1 * : ANT EeT doévonsse des ses re sonne sons osseseresee .. 111.901 406.518 952.127 790.588 
 - - — | 
Ê IV. — Opéralions des correspondants... ....sssvssosesossesssossscocee 201.518 190.239 1. 729.5 1.606.983 
PS CE ce | —— — = ne En) 
080.047 23. Ju 3.922.608 3.391.055 
ls essaient en tache ot 
— ne de te ee me ue CE 
. 62.117 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurements des comptes d’attente............. : 5.65% , 
ee ee + eh 
LE EL PAROI PR ER NE PRE PR RE ER ERREUR RU D a D 56.772 











Au 3t octobre 1916, les encaisses du Trésor, diminuées de cet excédent, s'élevaient à 38583 mi'lions. 
{t* Dont 30.406 millions d'opérations d'ordre. 
1 Dont 19.212 millions d'opérations d'ordre. 





N. B. — En ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les chi--es pris en ronsidérattun sont ceux den 
derniers documents parvenus. À cet égard, il est signalé que cinq trésoriers généraux des colonies seulement ont ét* en mesure de fai 
parvenir les éléments de comptabilité nécessaires. e 


——— 
imprimerie, 51, quai Voliaire, Paris [I], == Le Préfet, Directeur des Journaus djjiciell: Pixnng Cassacxrau, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant 


= - —— 


ue — _ _ 
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| Tirages financiers 


COMPAGNIE 
POUR LA 








S AU CAPITAL DE 292.418.000 F 
SIÈGE SOCTAI 
4 \CE DES LTATSs-UxIS, MONTROUGE (SEIxE) 
e 1 mir 20897 
{ 1[ 1 6/0 101 JM) 7 


Deu ième ameortissement du 17 mars 1947. 


I d'obliga | o/4 0/0 de 
À Ï émi 19%) sont informés que 
la fac qu'elle 5’. réservée lors 
\ d ses obl 1 Ja Compa 
£ la fabrication d« cormpieurs et 
na {4 d nes à gaz a racheté « Bourse 
la © d'obligations à amortir le 1% mars 
4: 

] [Be LS | ‘yu 

] M janvier 4947 n'aura pas lieu. 
| récédent a tissement avant été effec- 
tu vole de rachats en Bourse, il n'existe 


restant à rembourser. 
PSS PSP PS PS Pt PPS 


Société anonyme nouvelle de Constructions Mécaniques 
de la Loire ‘ AUTOMOTO ”’ 

AU CAPITAL DE 6.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE ROCTAI 

10, RUK Louis-BraNc, COURBEVOIE (SÆINE) 


Liste des 4 obligations 5 1/2 0,0 1930 sorties 
au tirage d'amortissement du 22 novembre 
1946 et remboursables le 10 février 1947. 


121 125 4126 127 128 4129 4930 431 
ù 1 


) 
10 111 15 651 652? 653 651 659 


C56 Co7 638 629 660 661 662 663 
661 665  G66 667 668 669 670 671 
G:2 673 674 619 616 6711 67% 679 
GO  G8i 687 688 689 C90 691 692 
093 694 6% 696 697 698 699 700 
8.351 302 3.353 3.354 3.355 3.356 3.357 3.358 
3.009 3.360 3.361 3.362 3.363 5.264 3.365 3.366 
5.007 3.368 3.369 3.370 3.571 3.372 3.373 3.374 
8.310 5.316 8.971 3.318 3.379 3.380 3.391 3.382 
J.989 3.984 3.385 3.386 3.887 3.38 3.309 3.290 
3.091 3.392 8.393 3.394 3.395 3.396 3.397 3.39 
3.909 9,400 4.951 4.952 4.953 4.954 4.955 4.956 
4.997 4.958 4.959 4.060 4.961 4.962 4.963 4.964 
4.965 4.966 4.967 4.968 4.969 4.970 4.971 4.972 
4.953 4.974 4.975 4.976 4,977 4.978 4.979 4.980 
4.981 4.982 4.083 4.984 4.985 4.986 4.987 4. 
4.959 4.99) 4.991 4.902 4,993 4.094 4.005 à. 
4.997 4.998 4.999 5.000 6.251 6.252 6.253 6. 
6.255 6.256 6.257 6,958 6.259 6,260 6.261 G.264 
6.263 6,264 6.265 6,266 6.267 6.268 6.269 6.270 
6.271 6.272 6.273 6.274 6.275 6.276 G.277 $ 


Fabrication des compteurs et matériel d'usines à gaz 


2 D D CN D CD D mtmtetet et © 


137 4138 439 














à la teneur des annonces. 

ntm ie — 
279 6.250 6.281 6.282 6.983 6.284 6.285 G.286 1 5.210 5.241 5.242 5,243 2.244 5,945 5.216 A 
287 6.283 6.289 6.290 6.291 6.292 6.293 6.294 | 5.248 5.219 5.250 5.307 5.308 5.309 5.310 

24 6,296 6,297 6,298 6.299 6.200 7.651 7,692 | 5.709 5.710 6,214 6.215 6.247 6.301 6.302 € .202 
Gus 7,604 7.609 7.606 7.657 7.658 7.659 7.660 | 6.307 6.312 6.314 6.315 6.316 6.317 6.318 6.219 
661 7.662 7,66: 7.66% 7.665 7.666 7.667 7,668 | 6.220 6.322 6.323 6.324 6.325 6.326 6.329 6.3% 
669 7.670 7.671 7.612 7.677 7.678 7.679 G.680 | 6.331 6.345 6.346 6.317 6.348 6.349 6.350 6.497 
GS1 7.682 7.653 7.684 7.685 7,686 7.687 7.683 | 6.500 7.106 7.107 7.108 7.109 7.410 7.111 7.11» 
6389 7.690 7.691 7.692 7.693 7.694 7.695 7.69% | 7.113 7.114 7.115 7.116 7.117 7.118 7.196 7.197 
697 7.698 7.699 7.700 8.101 8.102 8,103 8.104 | 7.128 7.129 7.430 7.131 7.132 7.134 7.135 7.12% 
105 8.106 8.107 8.108 8.117 8.118 8.119 8.120 | 7.137 7.138 7.139 7.140 7.143 7.144 7.445 7.156 
121 8:122 8.123 8.124 8.195 8,126 8.127 8.198 | 7.147 7.148 7.161 7.162 7.166 7.497 7.198 7.19 
129 8.130 8.131 8.132 8.133 8.134 8.135 8.136 | 7.200 7.451 7.452 7.453 7.454 7.455 7.456 7.451 
137 8.198 8.139 8.140 8.111 8.142 8,143 8.144 | 7.458 7.459 7,460 7.491 7.492 7.493 7.494 7.499 
145 8.116 8.117 8.118 8.119 8.150 8.294 8.295 | 7.500 7.544 7.545 7.551 7.552 7.553 7.554 7.572 
296 8.297 8,298 8.299 8.300 8.901 8.902 8.903 | 7.589 7.592 7.593 7.596 7.597 7.598 7.600 7.98 
904 8.905 8.906 8.907 8.908 8.909 8.910 8.911 | 7.909 7.934 7.925 7.936 7.937 8.951 8.952 8.953 
912 8.913 8.911 8.915 8.916 8.917 8,918 8.919 | 8.254 8.265 8.266 8.269 8.270 8.271 8.272 8.273 
920 8.921 8.922 8.923 8.926 8.930 8.951 8.932 | 8.274 8.275 8.976 8.277 8.278 8.279 8.980 8%! 
0% 8.951 8.935 8.996 8.937 8.938 8.939 8.940 | 8.373 8.374 
951 8.912 8.945 8.944 8.915 8.946 8.947 8.918 

119 8,950 9,101 9.102 9,103 9.104 9,105 9.106 Ertrait de l’article 9 de l'acte de créat 
107 9,108 9,109 9.110 9.111 9.112 2.2 9.114 des obligations. 

15, 9 6 9.117 9 € 9 99 ; 
Le 814 01125 9.128 9.197 9.428 9.139 9.130 |. « Les obligations devront être présentée: au 
121 9 122 0,123 9,134 9.135 9.136 9.137 9.138 remboursement avec les coupons d'intéréts à 
139 9.110 9.141 9.442 9.143 9 144 9.145 9.446 échoir; le montant de ceux de ces € JU Pons 
117 9148 9 1419 9.450 qui ne seraient pas présentés sera 


Liste des obligations 5 1/2 0/0 1930 sorties aux 


tirages d'amortissement des 27 décembre 
1939, 26 décembre 1940, 29 décembre 1941, 
23 décembre 1942, 20 décembre 1943, 29 dé- 
cembre 1944 et 19 décembre 1945 non encore 
présentées au remboursement, 

D. 982 9361 "2. AT 2 289 
390 591 392 2393 394 395 396 397 
So4 855 856 863 864 865 866 888 


839 8690 898 899 1.083 1.089 4.090 1.091 
1.092 1,145 1.115 1,146 1.147 1.118 1.149 1.150 
1.915 1.947 1.318 1.349 1.350 1.462 4,467 1.468 
1.485 1.489 1,490 1.491 1.492 1.493 1.494 1.495 
1.496 1.497 1.498 1.499 1.500 1.669 2,559 2.587 
2.088 2,701 2.702 2.703 2.704 2.705 2,706 2.707 
2.108 2,709 2.710 2.711 2.712 2.713 2.748 2.732 
2.138 2.739 2,740 2.741 2.742 2.743 2.744 2.745 
2,745 2.747 2.748 2.749 2,750 2.803 2.804 2.805 
2.806 2,808 2.811 2.812 2,813 2.814 2.815 2,816 
2.817 2,818 2.824 2,898 2 829 2.833 2.834 2.895 
2.836 2.837 2.838 2.839 2.810 2.847 2.848 2.849 
2.820 2,851 2.852 2.853 2.854 2.855 2.856 2,857 
2.858 2.861 2.876 2.877 2,878 2.882 2.883 2.884 
2.885 2.986 2.887 2,888 2.889 2,890 2.891 2.892 
2.893 2,891 2.895 2,8% 2.897 2.898 2.899 2,900 
3.003 9.004 9.009 93.006 3.597 3.558 3.559 3,560 
3.061 3.962 3.563 3.564 3.565 3.566 3.567 3.568 
2.009 3.570 3.571 3.572 3.573 3.574 3.575 3.576 
3.011 93.018 3.019 3.530 3.581 3.582 3.583 3.581 
3.080 93.086 3.587 3.588 3.589 3.590 3.591 3.592 
3.093 93.994 3.995 3.596 3.597 3.598 3.599 3.861 
3.864 3.869 3.870 3.871 3.872 3.873 3.874 3.875 
3.876 3.877 3.878 3.879 3.880 3.881 3.882 3.883 
2.881 3.885 3.891 3.892 5.893 3.894 3.895 4.150 
4,203 4.204 4.205 4.206 4.207 4.208 4.209 4.210 
4.211 4.212 4.913 4.214 4.915 4.916 4.217 4.218 
4.219 4.920 4.921 4.222 4.993 4.294 4.295 4.226 
4.227 4,228 4.220 4.290 4.231 4.232 4.933 4.238 
4.239 4.240 4.241 4.942 4.243 4.944 4.425 4,946 

.247 4.218 4.303 4.304 4.305 4,308 4.509 4.314 
1.915 4,316 4.337 4.338 4.339 4.310 4.341 4.32 
4.313 4.344 4.915 4.846 4.437 4.348 4.349 4.350 
4.707 4.708 4.709 4.710 4.711 4.712 4.743 4.714 
4.705 4.723 4.724 4.725 4.726 4.727 4.798 4.729 
4.730 45731 4.732 4.745 4.746 4.749 4.750 5.186 
5.187 5.158 5.217 5.218 5.220 5.221 5.922 5,23 
5.224 5.225 5.226 5.227 5.298 5.229 5.930 5.931 
5.202 5,23 5.291 5.295 5.296 5.297 5.238 5.239 





au porteur de l'obligation, 

« Faute pour les ayants droit aux obliga 
sorlies au tirage de se présenter dans les six 
mois pour recevoir je remboursement aux 
caisses désignées à cet effet, la société di- 
bitrice aura la faculté de déposer à la 
des @épôts et consignalions le montant 
dites obligations non présentées avec affec- 
tation de ce dépôt audit remboursement que 
les ayants droit pourront ensuite recevoir de 
ladite eaisce. 

« Le récépissé qui sera délivré à la soci 
par la Caisse des dépôts et consignations du 
dépôt dont il s’agit libérera définitivement la- 
dite société du montant @es obligations 0n 
présentées dont les titres seront dès lors 
sans effet contre elle à partir du jour du 
dépôt ». 


PPPPPPPPL SE PPPI SP PPPPPS PIE LT A 





Société Pyrénéenne d'Energie électrique 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 449.998.350 F 
Er liquidation par suite de ea nationalisation (loi du 
8 avril 4946 et décret d'application du 21 mai 1916 
SIÈGE SOCIAL: 
17, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS (Se 


R. C.: Seine 113578. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
au moment de l'émission, cette société a pro- 
cédé au rachat en Bourse de 370 obligation: 
4 0/0 1943 dont le quatrième amortissem:nt 
est prévu pour le 25 janvier 1947. 

En conséquence, aucun tirage n'a été ct 
tué en décembre 1946. 





Liste de rappel des obligations 4 0/0 1943 
sorties au tirage de décembre 1945 et non 
remboursées à la date du 31 octobre 1946. 
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ompa . 
gnie Géné 
néral 
FR £ - e E 
ne" AU CAPIT SOCIÉTÉ AN d El x 
SIÈGE AL > NONY ec ° à « 
ÈGE SOCI DE 600.0 NYME ricite à 595 — 
CAL : 94 000.00 DE à 760 — 11.421 à 
, RU DE F 410 12 17 30 - 

R. C.:S E La Bof RANCS SET 4? ne à _ 415: 
ïi ot se g ee 7 el TRES À 0 à ni à o1 
i irage d'amorti . NES à Le ds F 010 — 11 13 ti 370 10 — 411.72 

riissement 310 D. = ii 635 à 11. TT (2 = HT ur 
SOCIÉTÉ des obligati à 590 15.931 à a ## AS y Pi 23 108 et 4 
IÊTL LES DE LA gations 5e/ A gé - -ÿ à us # Li. à 77: 1 10 mn où EL: Pt _0 8 
à Ancie CCUMUL 90 N 131 Fr: 871 à -: 650 { 101 à - 5 11.01 à 60 965 — A, 81 a % 0 0! _ 
ciélé di ns Et TEURS 610 18.51 à Ang LE iuu RU 0 11. 9.968 à HULL 119 = 
arche rar RER ÉLECT à 210 - 19.091 d 250 je Re <= 16 «a 14 0! ii TT il à r 970 0 &2! et 420 — 
. et sat des délibération nis DININ RIQUES : 670. 19.221 à 100 18.601 : vVav 15.399 el 217 il à * ! 220 En 10.30 à 30 — 
es de par prise de l'asse an à 19.973 230 19,401 à 602 1S.131 — 16.93 16.212 15 à :, 1 à —. 10.641 

1 1938 care: l'a Compagni en dat mb'ée gé 230 — 065 "21. 980 19.631 à 110 1N. 604 17.67 JE à 239 16.216 à Fete 3.522 

" -3- at pb, ob vaut rm du 3 Led / Sii \ 21.363 21.010 rt ARR 19.201 18. nl à 616 17 D 2 ne 1 11.50) 

; is. eg PR rale Fer 1032 L 280 - 21 816 k 970 — 91 {ui T'as 19 GG Set À 20 r 3 ) — € À 

de Me date di ectricité 22.598 : | 92,9 et 847 21 1 à fa 00 1|aà co x M) 1 EU 15.315 J13 à A. 
{9 Ë Liste n Map bu 23 sur 24 0! à À cac à « a} 411 à so 5] A 79 Hi 19 _19 a re se l 154 et 216 NL 
3) à uméri suest, notair rte el - 23.1 21 .962 à 97 SE “s A og # à S ) à 360 — 
137 Là pe Re ge d olaire w). S95 11 à 4 D € 10 21.8il . 074 3 {71 à TROT (0 1: o ss 
112 À mare au À 670 obli 20 160 | à Er 22 1 el 073 à 4173 H ct Q | 2) 
1 5 févri 1946 atorzièm ligatio 5, T'i et OS - . 03 121 à Qu, 2 ( 200 nn 
1 ; 7 à <o4 1947 rembourse ee 50/01 { 4 à ra! de \ Sr 6) ET 23 P . hp ‘ . et 
6 siège social à ÿ<y gere Pen A Enlee cembre + 54 to À - Qu et 108 — 1.203 — 
109 î en 6. dre qu a rois net ai partir dé- RS L 5 - 3 Si id re 1913. À à j _ 103 \ à pe 
: 3 : ans ses” boule té lie, ie gén ‘Aisses : nt | 4.54 2 4.156 dE of SR 4X 969 : l'ir à Gi A 

316 s ag evard à Pe érale de FE 15 et : 156 à 1 à = 1.91 ) 262 rag 24 .x 
à # à 2.4 à ences rd des aris, d'élec- 1%) — _D16 à 160 à 67 3 (24 2 9 Q à 14 \ 269 14 ) 
xs $ s&8( SN - de P tal du Cr, PTE + ns op Mc à à 0% f4 \ 7 13 à . 

; 540 D — 1.9 — 366 À Paris pers Créd t &.&s 5.941 4 5.52) - 1.21 * 3.801 $ 096 + AT et 8 » 1.977 - + 
vs 3.976 2.601 à ES Pres l à Paris, or 6.121 RE mr 1-% a 07 M in” + 26 — 3.5 2.802 
si à 590 — 318 À € PET) à 870 nee 1m el 12 — 5.158 à 46 F0 — 3.122 à 190 — el 422 ST à 7 à S07 — à 

È — 5.216 SO à 3 30: "à 320 fre PE us 7.237 à 6.607 à 6.12 à 460 387 122 à A is dés 190 — © " lät 

Fe Bb.292 — er à à 600 L 3.57 3.103 rs 31 3 * 171 24) 3.3 me ù à 127 5.978 à 3% i A) L 8.4 E L. e et 9 _4. >! i 

È 6 9 à 30 5.971 à 97 3.511 et 103 à 11 à . & 999 et 172 1 0 Pure 2e pre 0.19 10 OM — 6.320 4 à 993 

.92 Ed à 975 5.0 572 38 9.01: 129 59 it « 1àc 40 À pe ns ) 10 à : 
1 à a= 2 51 à 2 — - .01 . Q 1- t« | 6°: ÿ à 2 k t 18 el l 79 ET 
7.361 e 926 — 0.371 Er # à 051 ; 3.578 à 420 PS AR G à D12 Des À JUN 1: #. 52 ii 0 — 0 44 91 et \ 
ï 7É + 362 1.28 à mr on el 2 060 | 550 10 L à 611 a U LL 7 de Ge. 15.72 1: 13.3. RO à + vu F R7 
# à — 8.887 — 7.8; 1.291 nn - es O1 à » { |. SS KA) .144 à Z a 041 2:19 à - } — 1.609 Ph 358 AU , 177 x 23 
% ! 9.101 2 800 — à su à 393 1.33 à 110 - nn" ii à 139 à .üL 9.315 g et { t 279 | À 1.073 1 .20 et 660 13 É 981 1 — 
NS % et à 159 - 8. D— S LS à 31 _ 11.714 1G3 à 10 à (21) 216 12 ).K À ! | sw à 989 
170 —, Ÿ. 962 € 061 à 1.801 310 — et 141 — \ 170 421 : o à 6: 1 à SN ds 9 vs 1 67 ut qu 
41.192 — 10.6! 939 à et 963 — à 070 à 80 43 F4 ie. 11.720 11 à 193 10.131 Ÿ:- 39 + 4) 20-181 17 = 1 à de 20 
41.651 et 158 96 : Fe RS NE md TE A à er ere S pou 10.501 à sg 1.770 ve ur | 17.821 
— 19.5) LT 2 E 4 _— 40 (C9 ah 6 Ge nus : D St il à fi À TÉg 's Ro Fa 
580 2.511 à 12. # gl À + .91!1 res 10.169 nee à 310 5.030 part 12 Le. + )10) E ee rà à O6 9: 129 + 
= “4.606 à 8.807 LCR à 920 — 15. 402 Nr 13.811 3. 161 à 1 à 664 149 T HR 7-22 21 à 21:083 
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et 1.305 1031 à 1.08 ge rs Ÿ 08 1.25 à à 910 DRE TT 
O9 à | saut bee 156 — 75 45 — 13.0 us à do à 07 940. 
161 à 097 1.821 et En à 758 à 76 # cf + fe ag à et 10 DUT c 10. 
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121.75 91.765 21.787 91.795 21.831 21.659 21.833 
21. 86 1.891 21.953 22,004 22.006 22.087 22.114 
9,191 2.143 2.15% 22.178 2.43 2,94 22.29 
99,927 99,591 22.940 22.364 22.451 22.480 22.483 
02 hu 22,498 22,497 22.580 22.656 22.686 22.810 
922,001 22,936 22,96» 22.063 23.091 23.02% 23.03 
0 006 25.129 23.188 295.194 9.276 22.287 2.8 
23.467 23.504 23.516 23.524 93.540 23.542 23.58 
23,6% 93.673 23.791 23.798 23.816 23.897 23.927 
22,068 241.095 24.222 24.276 24.924 24.894 24.407 
21,118 21.483 91,492 21.901 21.99 24.62 24.610 
94,660 21.709 241.717 21.736 21.710 24.771 24.808 
21.821 21.923 24.991 91.911 24.973 24.982 25.067 
95,404 25.188 25.177 25.354 25.455 %5.479 25.504 
25.544 25.573 25.603 25.623 25.632 25.667 25.673 
25.622 25.868 25.070 26.080 %6.142 56.153 %6.179 
06.960 26.328 96.550 96.371 26.387 36.393 926.402 
1, 408 96.401 %.117 26.47 5,575 26.608 26.622 
26.618 26.716 26.800 26.805 26. 913 26.952 26.X9 


.371 29.480 29.484 29.56 
20,784 29.8k4 29.870 20.951 


| Liste des obligations 5 3/4 0 D 1930 amorties 








ELECTRICITE ou NORD- EST PARISIEN 
IETE NOXYME 
À APITAL DI 50 000.00 DE FRANOS | 
En liquidation par suite de sa nalionalisation (loi du 
# avril 1916 et décret d'application du 21 mai 1946 | 
Srice 27, AVENUR DE MES&IxE, PARIS (8°) 
R, 1 Seine n° 111357. | 
——— | 
Liste des 790 obligations 5 3 4 00 1930 de 
1000 F amorties au tirage du 4 decembre 
1946 et remboursables à partir du 17 février 
1947 à 985 F. | 
12 73 107 152 182 2" 10 
LE3 A 2 177 1 v42 DORA 
4) 623 667 (TPS 672 T9 793 
N 1 x}, 91? 1.052 4 0 1.073 1,111 
4.16 1.911 1.250 1.284 1.291 141.308 1.304 
1.29 1.22 1.564 1.912 1.524 1,527 1.98 
1.585 1.647 1.693 14.701 1.704 1.723 1.741 | 
1.760 1.769 1.791 1.932 1.870 1.89% 41.912 | 
1.952 1.996 2.019 9.080 2.194 2.138 2.174 | 
2,93 MM 2.259 92.970 92.854 2.356 2:499 | 
2.455 2.469 2,477 2.518 2.527 2.594 2.618 ! 
2.69 2.714 2.741 2.931 2.966 2.970 3.08 
3.051 3.105 3.155 3.160 3.174 3.216 2.218 | 
3.258 3.280 8.331 3.332 3.390 3.422 3.450 | 
4 Gr? 697 2.49 681 3.69 3.700 3.77% 
3.806 009 3.91 3.975 3.981 4.09 4.171 
41.231 41.30 4.3 41.939 4.35 4.%61 4.59 
4.407 4.412 4.456 4.502 4.506 4,513 4.516 
s. ou? 1.083 1 651 1.658 4.749 4.747 1.820 
1. O1 5.018 109 5.122 5.122 5.19 
5.963 11 5.957 5.37 5.13 5.414 5.454 | 
», 44; 48% 5.491 531 5.45 5.572 5.607 | 
5,610 5.613 5.616 5.678 5.707 5.765 5.808 | 
#,.910 023 5.979 5.984 5.994 6.014 6.054 ! 
6.093 6.10% 6.108 6.14 6.219 6.22 6.255 
6.315 6.385 6.397 6.393 6.42 6.560 6.688 | 
6.71 6.77% 6.744 6.769 6.823 6.88 6.9% 
6.930 6.93% 6.99% 6.980 6.992 7.005 7.029 
7.030 7.030 7.106 7.432 7.147 7.188 7.154 
7.190 7.254 7.966 7.343 7.347 7.407 7.437 
1.804 1.800 LOIL 1,09 1,00 7.691 71.6068 
7.758 7.763 7.791 7.800 7.86 7.806 8.0% 
8.015 8.060 8.077 8.097 8.12 8.14 8.1& 
8.271 8.299 8.363 8.39 8.421 8.495 
à 40 3.490 8,619 8.699 8.710) 8,823 
825 8.857 8.916 921 8.98 8.065 | 
47 » 4(W}) a 11 , © 116 9 173 Q 1479 o 100 | 
} 22 9.40 9.3 9.350 3) 9,570 9,605 | 
1,61 9,676 9.760 9,822 0.836 9.882 0 893 |! 
1919 0,098 9,960 9.981 10.016 10.051 10.088 | 
10,114 10.156 10.241 10.312 10.220 10.367 10.296 | 
40.121 140.441 10.448 40.508 40.518 140.548 40.571 | 
RE ) 40.676 10,7 10.729 10.759 10,783 10.S01 ! 
40.821 10.874 10.897 40.997 40.939 40.979 40 99 | 
41.099 41.490 111493 11.459 11.481 41.205 11 2 | 
41.258 11.977 11.989 41.945 11.994 11.977 41.418 | 
A! 11.014 11.598 141.541 41.551 11.605 11.658 | 
M1.725 11.748 11.706 41.793 41.814 11.815 11.819 | 
4! 11.965 11.971 12.004 42.010 42.014 12.025 | 
p2 } 12.149 12.163 12,165 12.213 12.247 12.259 | 
d2.2x0 12.203 12.338 12,436 12.469 12,520 12,539 | 
#2.505 12,673 42,743 42.760 42.770 42.895 12.836 | 
d2.N.14 12,899 12.909 12.910 12.99%, 12.069 13.016 
43.0:6 13.058 143.076 13.102 43.108 13.148 43.129 
43.174 13.294 15.247 13.276 43.329 13.358 43.360 
43.995 43.448 13.451 13.464 13.483 13.526 43.604 
43.674 13.687 13.683 13.730 13.751 13.848 13.850 | 
43.876 13.898 13.955 14.029 14.123 14.146 14.19% | 
41.258 14.459 44.538 14.618 14.697 14.746 14.781 
41.813 14,827 44.829 14.929 44.960 45.069 45.088 
do.187 45.308 15.811 15.833 45.329 45.449 45.466 
45.507 15.575 15.628 15.628 45.675 15.745 15.784 | 
45.860 45,804 45.042 46.087 46.413 16.445 46.480 | 
46.183 16.272 46.206 16.816 46.349 46.375 16.282 | 
46,295 16.472 16.477 16.580 146.615 16.650 46.693 
45.721 16,700 16.789 16.822 16.834 16.846 16.884 
45.945 16.973 16.974 46.976 16.994 17.044 17.405 
67.140 17.163 17.171 17.194 17.261 17.269 17.309 
47.336 17.962 17.967 17.394 17.414 17.447 17.451 
47.578 17,582 17.635 47.667 17.760 17.778 417.783 
7.795 47.807 17.819 17.863 17.889 17.914 48.053 
48.066 18,145 18.195 18.215 18.278 18.290 48.953 | 
48.997 48,414 18.513 48.589 48.652 48.683 18.721 | 
d=.738 18.807 18.817 18.827 48.840 18.860 18.938 
US.978 19,062 19.008 19,167 49.173 19.177 49.483 
M9.901 40,983 49.807 19.946 19.955 19.364 49.464 
ge vIS 19,62 19.581 49.588 19.669 19.895 49.861 
1,928 19,934 20.039 20,078 20.150 90.158 20.168 
PT 20,212 20.297 20,954 20.200 20.32% 20.358 
0,431 20,519 20.525 20.682 20690 90.703 20.708 
20.720 20.748 20.836 20.812 20.009 20.908 90.990 
0,983 29,909 20,086 21,088 21.040 21.042 21.04 
1.001 21,112 M1,497 21.148 21.151 91.179 21.189 
21.250 91.946 91.99 91,10 21.49 A 48 21.60 ‘ 





aux tirages antérieurs à 1946 et non encore 
remboursées. 
Tirage 1945. 


29 47 165 243 250 453 457 

22 598 743 197 1.061 1.096 1.097 
1.298 1.337 1.443 1.466 1.536 1.636 1.700 
1.739 41.908 4.919 1.950 2,128 2.161 2.209 
2.281 2.313 2.476 2.719 2.955 3.025 191 
*3.2356 3.286 3.304 3.472 3.514 “ 
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1.002 4.113 4.155 4.181 4,182 2 

1.927 4.406 4.419 4.432 4.4% 143 092 
1,636 4 

5.624 5.643 5.674 193 5.788 


» 

4 

1 4 
.120 5.141 5.182 5.234 5.283 5.598 

», la] 

2.852 6.080 6,104 6.109 6 

| - #- : 

1 
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( 9.991 140,064 10.100 
140.771 10.808 10.810 10.910 10.957 10.945 11.021 
11.11% 11,169 11,171 11.327 11.595 11.438 11.443 
11.468 11.555 11.845 11.869 14.896 12.025 12.078 
12.102 12.245 12.308 12.315 12.492 42.456 12.47 
12.486 12,512 12,567 12.981 12.656 12.691 12.701 
12.711 12.781 12.799 12.85 43.018 13.095 13.49 
13.580 13.596 13.649 13.664 13.689 13.827 13.932 
13.953 13.956 14.176 14.242 14.952 14.279 14.301 
14.383 14.424 44.464 14.495 14.608 14.654 11.662 
14.756 11.784 44.808 44.839 14.874 14,931 14.953 
11.958 15.042 15.053 15.065 15.097 15.138 15.146 
15.165 145.171 15.178 15.199 15.273 15.307 16.020 
16.195 16.495 16.245 16.233 46.211 17.976 18.068 
18.118 18.207 18.208 19.928 18.272 18.274 48.363 
18.367 18,377 18.575 21.181 21.201 21.204 21.952 


21.294 21.906 21.533 21.949 91.371 21.396 21.459 
21.945 21.556 21.562 21.564 21.568 21.635 21.701 
21.789 21.923 21.929 21.955 21. 986 22.008 22.041 
22.085 22.173 22.272 22.304 22,805 22.394 22 
22.414 22.450 22,485 22,492 9 S 55 10 22,558 22,744 
22.750 22,770 22.821 22.859 93 014 23.010 23.050 
27.318 27.684 27.040 27.041 28.007 28.023 98.072 
28.461 28.470 28.608 28.709 28,810 23.892 28.899 
23.931 28.943 28.977 28.981 29.398 29,600 29.676 
.782 29.785 29.810 29.814 29.892 


# 3.236 








(Opposition 2.574). 
Tirage 1944. 
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9.965 10,055 40. 
:297 40.373 10.459 40.476 1 
624 10. 768 10.987 411.043 11. 
.659 11.7u1 11.938 12.226 12. 
.864 12.893 12.918 12.931 13. 
.089 13.690 13.729 13.896 13. 
.100 14.155 14.911 14.534 14. 
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4.606 14. 831 1 
j 7 16.293 46.301 16. + 
8.008 18.572 18.657 2 27.843 28.985 98,907 
28.612 28 4 

29 


909 15.821 46.047 46.1 
279 

.717 

946 28.976 29.015 29.052 


&. 

46.2 

5 99 

1893 25/8094 28. 

nc 1943. 

1% 230 959 3.663 4.904 5.069 6.272 

6.927 7.928 9 .820 10. 037 10.153 10.418 *10.493 

*10.513 11. 883 12.099 13. 516 14.140 14.960 14.85% 
15.239 15.988 16.206 22.961 28.459 28.856 


#* 10.493 — 10.513 (Opposition 3.795). 


Tirage 1942. 


078 4.273 4.277 5.067 6.076 6.588 7.2% 
.316 11.380 43.513 14. 200 16.163 16.203 16.995 
.2341 16,225 16.299 16.270 16.276 46.282 16.294 
28.340 23.608 28.613 23.633 28.767 


Tirage 1941. 

6.592 13.608 14.367 16.153 16.930 16.299 
Tirage 1940. 

16.190 16.197 16.219 16.252 46.986 28.745 
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PP PP PP PP LP PPS PP PROPRES 1e: 


Georges Lesieur et ses fils 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CaprTaL: 100.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 59, RUE DU ROCHER, PARIS 
Registre du commerce: Seine 55058. 


Obligations 4 1/4 0/0 1942 de 5.000 F. 





Amortissement du 1°7 mars 1947. 








Les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 de 
2.000 F de la société Georges Lesieur et ses 


fils sont informés qu'usant de la faculté 
qu'elle s'est réservée lors de émission, la 
société a procédé au rachat en Bourse de la 
quantité de titres nécessaires à l’amortis- 
sement 

En conséquence, le tirage au sort 
pour le 15 janvier 41947 n'aura pas lieu 


pré u 





Numé es des obligations amortis aux lirages 
antérieurs et non encore remboursés. 


81 — &2 — 1.370 — 1.561 — 1.503 à 1.567 
— 2,801 à 2.808 — 2.810 — 2.995 à 2.99% — 
3: 141 à à 3.143 — 3.146 à 3.149 — 3.331 et 3.322 


— 23 à 9.997 — 3.935) à 3.310 — 4.322 à 
ia —" 4.516 à 4.518 — 4.802 — 4.803 — 
4.806 — 4.807 — 4.961 à 4.970 — 5.181 à 
d.183 — 5.185 et 5.186 — 5.321 à 5.326 — 
0.481 à 5.499 — 5.876 — 6.152 à 6.155 — 6.158 
à 6.160 — 6.501 à 6. 064 — (6. à à 6.570 — 
8.414 à 8.417 — 8.12) — 8.451 à 8.460 — 
8.991 — 8.994 à 8 908 — 9. S — 9.386 — 
9.801 à 9.810. 


Brasserie ct Malterie de Strasbourg 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU: CAPITAL DE 2.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAI : 
8, 10, 42, Rux pu Poxr-pE-Touns, TOULOUSR 
Registre du commerce: Toulouse 830 B. 





Obligations de 2.000 F 4 1/2 0/0 1946. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


Années et nombre de titres à amortir. 
ET mises: BE dé D des #4 


1948 sssoccsces CERELELELEEST) 


0 
RERLELELLLILE KE 1962 DŒELEELELEESS) 
1950 D LARL RER où 7 106 nn. 


1951 LRLRLRELRLLLLE] 80 4° 

1050 ess ssusrsons 8h] 1h reovvooer res 
1953 DELLE LELEILS | 1965 vopvousensetc 
1954 nn 91 | 1966 000.0. 
1955 RER LLLLL LE) 96 | 
1956 DEEE PETELEIEES 


LERELELELELLE) 


100 | 1968 LRRRLRLLLLLLL] 
405 14969 ..cscmcus 
409 | 1970 se se 
414 | 1971 


RATE LLELLILILE 


NO Oomhonsnnens.. rss 
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Tuileries de Beauvais 
COCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.806.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 

42, AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE, à BEAUVAIS (Ouse) 
R. C.: Beauvais no 363. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en trente ans des 5.000 obligations de 65.000 F 
nominal représentant l'emprunt 4 1/4 0,0 
de 25 millions de francs émis en 1946. 























J NOMBRE 
RUMERO DATES d'obligations 
d'ordre — 
des en à amortir 
des remboursements. | cireula- à chaque 
tirages. tion, tirage. 
4 der déc. 1947......] 5.000 T1 
2 — 1948... 4.923 si 
3 — 1919......] 4.812 æ 
4 —  1950......| 4.757 89 
5 Lourd : :: 5 PES 4.668 93 
6 me 1902... 4.575 97 
7 — 1953... 4.478 102 
8 —  1951......1 4.376 107 
9 us Mes. 4.269 112 
40 —._ 1956......1 4.157 118 
ai —  1957......| 4.039 | 1 
42 —_  1958......| 3.915 | 130 
13 um 195%... 3.78 1% 
41 — 1960.....,.1 3.619 143 
15 ut 1961..... 3.206 15 
46 os .: 1962... 3.350 157 
47 e— 419693....,,1 3.199 165 
48 — 1961... 3.031 17: 
149 — 1905... 2.861 181 
20 es  41966...,.,.| 2.680 190 
21 os 1907... 2.490 199 
2 —— 1908... 2.291 209 
23 e— 19069... 2.082 219 
24 mn APT... 1.863 2 
2% = I... 2,00 241 
2% CT ANR |: APTE 1.392 253 
27 en iso. 4.139 265 
2 em Pise 874 278 
29 — 1975... 596 2H 
30 — 1976... 306 305 
PO ir anceeevse sé aneocace ! 0.000 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








SEQUESTRES 





Par ordonnance en date du 8 décembre 
4916, le président du tribunal civil de la Seine 
a donné mainlevée du séquestre dont font 
l'objet les biens de la demoiselle Cambieri 
(Marie-Josèphe), de nationalité française, do- 
miciliée à Florence (Italie), ordonnance de 
mise sous séquestre du 47 octobre 1945. 


— 





Par ordonnance en date du 10 décembre 
4916, le président du tribunal civil de la Seine 
8, au titre des profits illicites, étendu la me- 
sure de séquestre (ordonnance du 5 janvier 
1945) prise sur les biens de M. Menzer PE 
les), 37-39, rue Gambetta, à Choisy-le-Roi, aux 
biens de la communauté existant entre ledit 
Menzer et son épouse, et donné au direc- 
teur des domaines-séquestres, sur les biens de 
la communauté, les pouvoirs définis, notam- 
ment par l’article 17 de l'ordonnance du 18 oc- 
tobre 1944, modifiée, complétée et codifiée par 
IP aNDes des 6 janvier et 2 novembre 

J, 





Par ordonnance en date du 10 décembre 
4946, le président du tribunal civil de la Seine 
a donné mainlevée du séquestre dont font 
l'objet les biens de ja dame Decour-Sendhoff, 








de nationalité allemande, résidant actuelle 
ment 6, boulevard Arago, à 
de mise sous séquestre du 


Par ordonnance en date du 10 décembre 
1946, le président du tribunal civil 


Ge \ “eine 


a donné mainlevée du séquesire dont font 
l’objet les biens de la société Immobilière 
Jacquemont, 15, rue Jacquemont, à Paris, or 
donnance de mise sous séquestre du 20 sep 
termmbre 1915 

Par ordonnance en date du 10 décembri 


1946, le président du tribunal civil de la Seine 
a donné mainlevée du séquestre dont font 
l'objet les biens de la Société inmobilière 
garage et ateliers Novex, 11 et 13, rue du 
Champ-de-Mars, à Paris, ordonnance de mise 
sous séquestre du 20 seplembre 193. 


Par ordonnance en date du 10 décembre 
1946, le président du tribunal civil de la Seine 
a donné mainlevée du séquestre dont font 
l'objet les biens du sieur Class (Albert), sujet 
allemand, résidant actuellement 16 bis, rue 
Bardinet, à Paris (14°), ordonnance de mise 
sous séquestre du 25 février 1916 





Par ordomnance en da'e du 18 
19%, le président du tribunal de 
instance de Strasbourg a placé sous 
les biens, droits et jiniérèis 
Rubler (Eugène), de nationalité aller 

%, rue de Saales, Schilligheim, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental, pour rem les 
fonclions d'adininisiraleur séquestre, 


ap pan 





Par ordonnance en date du 18 cmbre 
496, le président du tribunal de première 


instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant au 
docteur Bauer (G.), de nationalité 
26, rue de Saaïles, Schiltigheim, et a nomme 
l'administration de l’enregistreme 


1ilemande, 


S ñ des do 
maines et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d'administraieur séquestre. 


Par ordonnance en date du 18 décembre 
4946, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droiis et intérêts appartenant à 
Mme Millenet, de nationalité allemande, 2% 
rue des Officiers, Bischheim, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne de 
son directeur déparlemental, pour remplir le 
fonctions d'administra tre 








Par ordonnance en date du 18 
1946, le président du tribunal de 
instance de Strasbourg à placé sous 
ls biens, droits et intérêts 
Hierholzer (Friedrich), de l 
mande, 4, rue de l'Enfer, Ris 
nommé l'administration de [ 
des domaines et du timbre, pris 


décembre 








e en la per- 
sonne de son directeur: départemental, 
remplir les fonctions d’administi séques- 
tre. 


atenr 


Par ordormmance en date du 18 4 
4946, le président du tribunal de premi 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et ji 115 appartenant à 
Schu:tz (Jean), de nationalité allemande, 37, 
rue Nationale, Bisshhehn, et a nommé l'ai- 
ministration de l'enregistrement, des do- 
maines et âu timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental, pour remmpéir les 
fonctions d'administrateur séquestre 


{u 


CELiLDT 









Par ordomnance en date du 18 décembre 
19%, le sr rage du tribunal de première 
instance de Slrasbourg a piacé sous séquestre 
Les biens, droïts et appartenant à 
Bauer (Jakob), de nationalité allemande, 12 
rue des Lions, Hoenhelm, et a 
ministration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne é« 
son directeur départemental, pour raingir !13 
fonctions d adsministwateur séquesire 


intéafis 
INC reis 


nommé l'ad- 
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Par Ofuo ra 4 « x TTC 
495, le ésid du ‘ nèr 
msiance de à $ tre 
les biens | s et 1 
Ilerekert (Oth n), de { CE dé 
4j, rue Cl Jloen! n, 1 “le 
mistralion de 'enreg ( . des « 
et du tirub prise ( , d 
recleur départem î I ! 
tlor d'adnn ura 

Par no erl « « A Te 
19%, de préskiant dau À \al « { 
HS LANCe de SIrasvourg à ju 
les biens, droits et intér appai int à 
Gaste (Joseph), de na lité à nande, 1 


rue de Woerth, Sebmlligheim, et à« nommé 


l'administration de l'enregistrement, des d 
maines et du timbre, prise en la mx anne 
ie con direct ur départementa DOUF re BU! à 
les fonclions d'administrateur Ju 

Par ordonnance « da du 18 « ubre 
1916, le président du ‘tribunal de Vèr 
instance de Strasbourg a plat 1 jucstre 
les biens, droits et intérêts appar ant à 


Drole (Henrich), de nailork ail de, 
rue Jean-Jaurès, Schillighelm, et a nomme 


l'administration de 





maines et du timbx e, prise en ia per“ di 
son directeur départemental, pou mn les 
fonctions d'administrateur I 

Par « | nce en «4 du 18 ibre 
4916, :3 président du | de premièr 
instance de Strasbourg a plact us séquestr 
les biens, drolis et iniérôts appas ant à 
Wagner (Johann), de n alité allemande 
6, rue de Ramanswiller, Schiltigheim, et a 
nommé l'adminisiration « l'enreg nen 
des domaines et du timbre, prise 4 \ per 
sonne de n directenr départem il, pour 
rel f ( 
tre. 

Par rdon e en date du 18 [LLANTe 
19416, le président du rounuüdl de ] tiiere 
instance de Strasbourg a placé sous séqué 
tre les biens, droits et intérèts appartenant 
à Besiger (Kurt), de alionaiité allernande 
1, rue & Rosheim, Schiltigheim, et ornmé 
l'administration de l'enregistrement! do 
maines et du timbre, prise en la personne de 


| 
son directeur départemen!al, pour remplir les 
fonctions d'administra » : 


Pa I noire 
1916, la nrésident du tribunal de première 
instante de Strasbourg a placé sou cqués 
tre les biens, droits et térét tenant 
à Bruck Frédéric}, de natit its onde. 
9, rue de Dingsheim, à Bischheim, et a 
nommé l'administration de l'enregistrerment 
des domaines et du limbre, prise en la per 
sonne de son direct départemental, pour 
remplir les fonctions d'alministrati (ques 
tre. 

Par ordonnance en date du 18 dé Cine 


1 récit 
te présent 







à 1 lesch 
390, route de 


noOMMe radministrali 


des domaines et du timbre, prise en ja per 
sonne de son directeur départemental, pour 
niin ? : lor tinnes lv rat a , 
remplir | lonciions d'administrateur séques- 
tre 
Par ordonna en date du 18 décembre 


19%, = ésident du tribunal de 
netance de Slrasbourg à ©! 
tre les biens, droits et intéréts 
à Sehubert (Hermann), de nat 
mande, 9, rue d'Epernay, Schiltigheim, et a 
normmé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la 
sonne de con teur départermenta 


direcl 
n 1 s leur nr" 
remipuir Les IONCUONS QG Admtnaistratit 


premier? 

Cques- 
appartenant! 
ionolilé albe- 





Der. 


pour 
Jus 
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Par orlonnance en date du 14 décembre 
6916, le président du tribunal de prerniere 


jasltan te sirasbourg a plaré sous sCques- 
tre les biens, droits et intérêts 2nparienant 
à Bauer (Franz), de nalionalité allemande, 
4x rue de Dundolsheism, Schilligheim, el à 
nommé l'administration de l'enresistreme ns 
‘ dormaines et du timbre, prise €n là per- 
sonne de son directeur déparlermi ntal, pour 
remplir 1 fonctio d'administrateur sCques- 
tre. 


Par crdonnance € date du 18 décembre 
496, le président du tribunal de pr Inière 


instance Je Strasbourg a placé sous sCques- 
tre les biens, droits et intérêts appartenant 
ü Kramer (Hermann), de nationalité alle- 
mand 8 roule de Brumath, S:hilligheim, 
#t a nom l'administration de l'enregisire- 
soent, des domaines et du timbre, prise en la 
gersonne de son directeur dépariemental, 
pour rmplir 1 fonctions d'adininistrateur 
séquesii 


Par ordonnance en dal du 18 décembre 
h916, le président du tribunal de première 
fustance de Slrasbourg à placé sous scquestre 
des biens, droils et intérêts apnarltenant à 
\ugucte), 23, rue de Rosheim, Schiltig- 
heim, de nationaiilé allemande, et à nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
guaines et du timbre, pris en la personne de 
son directeur départemental, pour remplir les 
fonctions d'administraleur séquesir 


LS 0 


Par ordonnance en dale du 148 décembre 
4916, le président du tribunal de première 
justance de Strasbourg a plaçé sous séquestre 
les biens, droits et intérèts LE ere à 
Allebrand {Jacques), 169, route de ÿrumath, 
Schiltigheim, de nalonalité allemande, et a 
normimé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
gonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d’administrais47 séques- 
dre. 


re 


Par ordonnance en date du 13 décembre 
496, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Aichele (lerta), 29, rue de Dachstein, Schil- 
digheim, de nationalité allemanse, et a 
mommé l'administralion de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonclions d'administrateur é- 
queslre 


Par ordonnante en date du 13 décembre 
#93, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Schaeffer (Ernest), 131, route de Brumath, 
Schiltigueim, de nationalité allemande, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur déparlemental, pour 
remplir les fonctions d'administraicr séques- 
tre. 





Par ordonnance en date du 1S décembre 
4946, le pépins du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Weller (Henri), 159, roule de Brumath, Schil- 
üigheim, de nationalité allems=!", et a 
DORÉ l'acwinistration de l'enregistrement, 
des dumatnes et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pour 
remplir %s fonclions d'administrateur sé- 
questre. 


Par alanneïxe en date du 18 décembre 
496, le présent du tribunal «es première 
instance &e Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Goôelhemann, 479, route de Brumath, Schil- 
tigheim. ‘A+ #alionalilé allemande, et a 
nomme administration 3e l'enregistrement, 
des domaines et du tirnnce, prise en la per- 
sonze Gé son directeur æépartemental, pour 
—# les fonclions d'administrateur séques- 





22 Janvier 19:7 





Par ordonnance en date du 18 décembre 
1916, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droils et intérêts appartenant à 
Hüchel (Louis), 3, rue Romannswiller, Schil- 
tigheimm, de nationalité allemande, et à 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines ct du timbre, prise en la per- 
\ directeur départemental, pour 
fonctions d'administrateur sé- 


sonne de SO 
remplir les 


quesire, 





Par o:donnance en date du 18 décembre 
1916, le président du tribunal de première 
instance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droils et intérêts appartenant à 
Svhäffers (Auguste), 419, rue +. Brumath, 
Schiltigheim, de ratioralté allemande, et a 

adin nistration de l’enregisltrement, 

des domaines et du timbre, prise en la per- 

on directeur déparimental. pour 

remplir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 


conne de £ 





Par ordonnance en date du 18 décembre 
sidcpt du tribunal de première 
iustunce de Strasbourg a placé sous séquestlre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Langer (René), 13, rue de Saalls, Schillig- 
heim, de nalionalilté aïlemande, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
de son direcieur départemental, pour remplir 
lés fonctions d'adininistrateur séquestire. 


Par ordonnance en dale du 10 décembre 
1916, le président du tribunal civil de la 
Seine a donné mainlevée du séquesire dont 
font l'objet les biens de'la Sociélé pour la 
fabrication du métal dur Sicamet, dont le 
siège est À Paris, », rue Logelbach, ordonnance 
de mise sous séquestre du 16 août 1916. 





Par ordonnance en date du 10 décembre 
1916, le président du tribunal civil de la 
Seine a placé sous séquestre, au titre des 
biens ennemis, les biens de toute nature 
appartenant aux époux Delaporle, de natio- 
nalité française, présumés en fuite en Alle- 
magne, domiciliés en dernier lieu, 42, rue 
de la Pompe, à Paris (16e), et a nommé l'admi- 
nistration de l’enregistr:ment, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Seine, pour r2m- 
plir les fonctions d’administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 10 décembre 
19:36, le président du tribunal civil de la 
Seine a placé sous séquestre, au titre des 
biens enñemis, les biens de toute nature 
appartenant au sieur Dubos (Marcel), et à la 
dame Sergrnt (Suzanne), épouse Dubos, de 
nationalité française, en fuile, domiciliés en 
dernier lieu 53, rue Saint-Antoine à Paris (4e) 
et, notamment, le matériel et objets "2ntre- 
posés, 21, rue Saint-Paul, à Paris (4), et a 
iommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise n la per- 
sonne du directeur du département de la 
Seine, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquesire, 





Par ordonnance en date du 10 décembre 
1946, le président du tribunal civil de la 
Seine a, au titre des profits illicites: 
1° étendu les mesures de séquestre (ordon- 
nance du 16 avril 1945) aux biens dépendant 
de la communauté existant entre M. Yver ct 
son épouse, née Astier, 21, rue Edgar-Quinet, 
à Aubervilliers; 2° nommé le directeur des 
domaines, en qualité d'administrateur sé- 
questre des biens et intérêts précisés, appar- 
tenant à c2tte communauté; 3e donné audit 
séquestre les pouvoirs définis, notamment par 
l'article 17 de l'ordonnance du 18 octobre 1944, 
modifiée, complélée et codifiée par l'ordon- 
nance n° 45-15 du 6 janvier 1945. 





Par ordonnance en dale du 10 décembre 
1946, le président du tribunal civil de la 
Seine a, au litre des profits ülicites: 





———_——s 


1° nommé le directeur des domaines, en qua- 


jité d'administrateur séquestre des biens et 


intérêts appartenant à la Société générale de 
l'Ou?st comptoir des Antilles et de la Guyan 
19, rue de La Boélie, à Paris; 2° donné aud 
séquestre les | définis, notamment pur 
l'article 17 de l'ordonnance du 18 octobre 1911, 
modifiée, complétée et codifiée par l'ordon. 
nance n° 45-15 du G janvier 1915. 


Par ordonnance en date du 10 décembre 
1916, le président du tribunal civil de a 
Seine à, au titre des profits illicites: 
1o étendu la mesure de séquestre prise sur 
les biens de Boilier (Jean) (ordonnance de 
mise sous séquestre du 29 décembre 1944), de- 
meurant 41, avenue du Général-Sarrail, à 
Paris, aux biens de la communauté existart 
entre ledit M. Boitier et son épouse; 2° donné 
au directeur des dormaines-séquestre, sur les 
bicns de Ja communauté, les pouvoirs défini:, 
nolamment par l'arlicle 17 de l'ordonnance 
du 18 octobre 194%, modiliée, complétée et 
codifiée par les ordonnances des 6 janvier 
et 2 novembre 1915. 





Par ordonnance en date du 10 décembre 
1916, le président du tribunal civil de Ja 
Seine à, au titre des profits illicites: 
1o nommé le directeur des domaines, en qua- 
lité d'administrateur séquestre des biens et in. 
térêls appartenant à la société à responsabilité 
limitée La Vieille Table, 4, cité du Retiro, à 
Paris; 20 donné audit séquestre les pouvoirs 
définis, notamment par l’arlic'e 17 de l'ordon- 
nance du 18 octobre 1944, modifiée, compli- 
tée et codifiée par l'ordonnance n° 45-15 du 
6 janvier 1915. 





Par ordonnance en date du 10 décembre 
1916, le président du tribunal civil de Ja 
Seine à, au titre des profits illicites: 
1° nommé le direclur des domaines, en qua- 
lilé d'admipistrateur séquestre des biens et in 
térêls appartenant à M. Dorin (Marcel), 29, rue 
Tronchet, à Paris, ou dépendant d2 la com- 
munauté existant entre le sieur Dorin et son 
épouse, née Bouvier; 2° donné audit séquestre 
les pouvoirs définis, notamment par l'ar- 
ticle 17 de l'ordonnance du 18 octobre 1941, 
modifié, complétée et cadifiée par l’ordon- 
nance n° 45-15 du 6 janvier 1915. 


Par ordonnance en date du 10 décembre 
1916, le président du tribunal civil de la 
Seine à, au titre des profits illicites: 
{o étendu la mesure de séquestre prise sur les 
biens de M. Allain (André) (ordonnances de 
mise sous séquestre des 20 février et %5 avril 
1945), demeurant 37 bis, avenue du Château, 
au Perreux, aux biens de la communauté 
existant entre ledit M. Allain et son épouse; 
20 donné au directeur des domaines-séquestre, 
sur les biens de la communauté, les pouvoirs 
définis, notamment, par l'article 17 de \'or- 
donnance du 18 octobre 194%, modifiée, com- 
plétée et codifiée par les ordonnances des 
6 janvier et 2 novembre 19%. 





Par ordonnance en date du 10 décembre 
1936, le président du tribunal civil de la 
Seine à, au titre des profits illicites: 
1° élendu la mesure de séquestre prise sur les 
biens de M. Depoit Raymond) ‘ordonnance 
de mise sous séquestre du 27 janvier 1945), de- 
meurant 48, boulevard Voliaire, à Paris, aux 
biens de la communauté existant entre ledit 
M. Depoit (Raymond) et son épouse ; 2° donné 
au directeur des domaines-séquestre, sur les 
biens de la communauté, les pouvoirs définis, 
notamment par l’article 47 de l’ordonnance du 
18 octobre 1944, modifiée, complétée et codi 
fiée par les ordonnances des. 6 janvier el 
2 novembre 1945, 





Par ordonnance en date du 10 décembre 
1916, le président du tribunal civil de la 
Seine a, au titre des profits illicites: 
1° étendu la mesure de séquestre prise sur les 
biens de M. Baliner {flerbert) (ordonnance de 
mise sous séquestre du 4 décembre 1915), rue 
de Ponthieu, 46, à Paris, aux biens de Ja 
communauté existant entre ledit M. Baliner 
et son épouse; 2° donné au directeur des do- 
maines-séquestre, sur les biens de la com- 
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munauté, les pouvoirs définis, notamment par 
Varticde 17 de l'ordonnance du 18 octobre 
1041, modifiée, complétée et codifiée par les 
ordonnances des 6 janvier et 2 novembre 
dis. 
ordonnance en date eu, . décembre 
Ac président du tribunal civil de la 
Seine à, au titre des pi ofits illicites: 
4o étendu la mesure de séquestre prise sur les 
biens de M, Iluss (Alfred) (ordonnance de 
mise sous séquestre en date du 29 décembre 
Adi), 3, boulevard Pers hing, à Paris, aux 
bi. de la communauté existant entre ledit 
M. liuss et son épouse; 2° donné au direc- 
teur des domaines-séquestre, sur les biens de 
: communauté, les pouvoirs définis, notam- 
nent par l’article {7 de l'ordonnance du 
18 octobre 14914, modifiée, complétée et codi- 
fiée par les ordonnances des 6 janvier et 
9 novembre 1915. 
Par ordonnance en date du 10 décembre 
4916, le président du tribunal civil de la 
Seine a, au titre des profits illicites: 


do étendu la mesure de séquestre -prise sur les 
biens de M. Lingelser (Armand-Louis) {(ordon- 
nance en date du 22 janvier 1945), 1, rue de 
Colombes, à Asnières, aux biens de la com- 
munauté existant entre ledit M. Lingelser et 


con épouse; 20 donné au directeur des do- 
maines-séquestre, sur les biens de la ee 
munauté, les pouvoirs définis, notamment 
par l’article 17 de l’ordonnance du 18 oc tabs 
1914, modifiée, complétée et codifiée par les 
ordonnances des 6 janvier et 2 novembre 
4949. 





AVIS DIVERS 


MANUFACTURES de SENOXES 


PONSABILITÉ LIMITÉE 








(Vosges) 


SOCIETÉ À RES 





AU CaritTAL DE 41.895.000 F 
SiÈèce soCtaL: À SENOXES (Voscrs 


SIÈGE ADMINISTRATIF : 
21, RUE POISSOXXIÈRE 


Saint-Dié n° 319. 





Avis aux obligataires. 





La société anonyme Manufac - 
nes à été transformée en s0c EPONSA- 
bilité limitée _ ivant résolution de r assemM- 
blée générale extraordinaire des actionnaires 
en date du 27 dé cembre 49:16. 


En conséquence, ‘a société j nformc 
pr ‘taires d'obligalions 4 0/0 1943 Qu’ elle Do 
cèdera, à partir “du 1e juin 1917, au rembour- 
ment desdites obligations qui auront été 





ro- 











déposées à cet effet avant cette date. 

Ê obligataires qui ne désireraient pas être 
rernboursés devront échanger leurs titres con- 
tre des titres nominatifs ransmissibles seu- 
lem nt par jes voies civiles, conformément 


aux prescriptions légales. Les intérêts à 

tchoïr après le 31 mai 1947 ne seront payés 
contre remise de 

cet échange. 


n 


obligations en vue de 





Les @pérations de remboursement ou d'é- 
‘hange, au gré des obligataires, seront effec- 
aux guichets Aes établissements sui- 





a 


crédit commercial de France, avenue 
des Champs-Elysées à Paris; | 
Banque nationale pour 1e commerce et l'in- 


dustrie, 16, boule vard des Italiens, à Paris; 


103, 






Cornptoir national d'escompte de Paris, 
li, rue Bergère, à Paris, 

et «ans she" leurs succursales ct agences. 
oursement sera effectué au pair, à 
* 5.009 F par obligation, augr nenté 
{ Fi mai 1917, contre ? remise 
es je lous les coupons non 
‘ 15 ie mor t des coupons manquants 


sera dédui l des rie nes à rembourser 
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19 el 1946. Déclaration à Ja ! 
Comptoir de l'Industrie Cotennière |: ©° 1 L'AMr NCIENS « 
SOCIEPE A RESPOXSABI du 1 
AU CAPITAL DB 90.000.(KX) DE FRAM \ 1 
SIÈGE soc! a PARIS, 21, s 1, Fe 2 : 
" * | 29 1 l 
R { “ { x | 4 À 
1 à ü L À ] 
a id ANCIEN ES pl { I 
& £ hliiorta s I { 
Avis aux obiigataires. ] r p 
SEX + « - 
La S { i + : 
)Y + ” 4 
Ld | Ï ; 
+ Le > | 
1 > l | 
ob! g s 4 0/0 i Î ] 1 
Le (Er 1017 | des Pi | AS 
< < | b D « Î si( ] 
es ODHZailo | 4 1 * 
5 à cet effet [" Î Î | ] 
Les obligataires dés à 2e UE 
remboursés devront échanger leurs L 1916. Déclara la ] 
contre des titres nom mis sit : Nue LS SR © 
seulement par les voies civiles, conforméme Me Dorihe RTE mu 
aux prescriptions légales. Les ; > batail 0 a oui z 4 L | 
après le 45 mai 1917 ne seront payés que - + tif de camarsderle et di 
tre remise des oblig s vue « p id à | 
échange. 2 
Les opérations de ou |, en | 
d'échange, au gi ( s "CR D rai 1941. Di “= 4 
tactuées< aux ; als « police, TRADITION l FRAX 
%s A Ë 1u 0 nn de ] £ tion 
vants : ILE-GOUÉ: 20 AA DE MARC-ANTOI 
lit nm de Ï { PENTIER. Siège 252 du 1! 
des CI nps-] es, 1 > H l 
Ba ique 1l e 1 “ 
dus 16, bou 9 1946, Déclara 1 
ris : E À Ï JET S nl i 
Comptoir 1 il d artist ect ét 1 
rue Bergi à Paris, \( d' 
et dans toutes 1rs 
s to lar 
Le remboursement ra eff ES 
raison de 0.000 I 1! Ç | ( } t« 
intérêts dus au L5n (Os | on 1916, I 
! re + 
titres mu s de us 165 | du be - te 9 
le n ! ne . + | 4 L ET n 
ie nm ant des ] 1 
du s sommes À 
è | 
1 s 
Demandes de charsement de nom 
. 11 B pra 
M. Jean Drouot, 4 7 x 
Gavarni, n6 à Luxeuil (Ha S | : D À 
tembre * 1907, dénose de 1 \ x DA M 
sceaux une requête ! B 
à son nom patron É laisan : 
nom de Jean Drouot à dy 
il est actuellement connu. re 
it décembre 1 Déclai à Ja 
ü ] A ( y & DE 
S I-BENOIT-S1 Il I 
LA £ r l ] 
LL } 
DECLARATIONS $ e 
. C4 = 
D'ASSOCIATIONS [49 décembre 1916. Déclaration à la 
fock 370 de & orbeil. eg) SYNDICAL DE SA 
UR-ORGE, But: étude des questions 
tive : vin A: ! 
“ ” “ " Su à UVCS et service du co nse il urid aut 
Prix des insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne | social: mairie de Savien , , 
(Décret du 20 novembre 4915, article 4er.) — - 
13 décembre 1916. Dé ration à la sous 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES re de Vienne. _ IATION D'ÉDUCATION 
AIRE DE VILLETTI IEXKE. But É« 
à EU - |] 
(Décret du 16 août 41004.) Siè> soclal: presbytère de Villetie-de-\ 
29 juin 1946. Déc n à la sous-préfecture 16 décembre 4916 Dé laratior à la sou 
ar N ir ture d'Enpennx : ab 
de Valenciennes. ro OCIATION DES FAMILLES NOM- e d'Épernay. Coopérative scolaire di 
BREUSES DE CONDÉ-SUR-ESCAUT, But: sauvecarde neuve- Saint- Vistre LA Rucue. But: dé 
des idées et traditions qui conservent la fa- l'entraide et la solidarité entre ses m 
mille, lutte contre la dé POI ulation et l'immo Siè 3e $ : al: éco 1e de Y 
ralité publique, défense des intérêts des fa. | Saint-Vistre 
milles. Siège social: 8, rue de la Bibliothèque, | =— - 
Condé-sur-Éscaut. Te, D 16 @écer nbr 1916, Déclaration fe 
PR CEE 5 à ni F- 3 de police, ere ILE VE D PAPIEF 
A octobre 4946. Déclaration à la pré te 1re But: prati yue des + exer re d 
de Versailles, ASSOCIATION D'ÉDUCATION ropuLrarre | air. Siège soci Charlot, Par 
ET D'ASSISTANCE £O CALE No YTRE- cg 1A-COW- Sénsatnépttie x " # 
PASSON. But: établissement, entreti dévelop 18 décembre 1956, D à la 
pement des œuvres de la paroisse ND tre. de la Somme, Cronat 4, E 
de-la-Compassion de Rueil. Siège social choral, Sièg | / 
des Ecoles, Rueil-Malmaison, " M. fierre Asselin, 2 de Pari 








LS 
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ds décembre 1916, Déclaration à la préfecture 
de l'Aisne. Le FOYER RURAL D’ANIZY-LE-CIATEAU, 

6 ation populaire et sportive des jeu 
pes ruraux, orgpanisstinn de leurs 16isirs. Siège 


1 


social: école des garçons d'Anizÿ-lé-Chalcau, 


* ' : v ) t- r/ JL 
dé : Lbre 1916 D aralion à ja Préieciur 
d ( e UNION DES ÉTUDIANTS FÉDÉNALISTES 
Bul : étudier :es moyens propres à réaliser unit 


ds décembre 1916. Déclaration à la } | 
f ire de bernav. CLUB DES AMATEURS CINFASTES 
DE l'ONT-AUDEMEN, Bal: groupement en le Gt 
Cal r ie cinéma d'amaicul io s 0 


h du Pa!a l'ont-Audermer 


d' \ Hauli \Ônt SOCIÉTI SAINT-IIUPBENT-I 
Cuaxcey. But: mise en COPMInUn des droit 
ch * loués aux ropriciaires de (el 
‘“mune de Cl 


Po « mbre 1946, Déclaration à Ja sous-pré 
feclure de la Flèche. GROUPEMENT DES COMMER 
CAN In UIÉLS ET ARIISANS DU CANTON DE LA 
Fiicur. But: élablir entre tous st membres 


des liens élroiis «vw suudarilé, coordonner Leurs 
efforts pour assurer au mieux la défense de 
leurs intérèts professionnels, réaliser toutes 
mesures propres à accroitre le bon renora qu 
œomimerce, de l'industrie et de l'artisanat du 
canton de la Flèche. Siège social: ancienne 
ma de la Flèchi 

“ô . 

20 bre 19% Péclaration à la sous-pri 
fecture de Sens. AMICALE DES S. 0. ( SOUS 
OFFICI DE CARMIÈI But: perpétuer les re 
Jations amicales entre sous ffciers siège 
6 1: café du Théâtre, Sens 

20 re 1946. Déclaration à la préfecturt 
de poli GUOUPE SAINTE-COLOMBE. Bul: assurer 
le imeilleur développement des enfants notam 
D par 1e5s her de vacances. Siège $s0 
«i m Sainte-Colombe, Villejuif. 

— — _ 
2 nbre 1916. Déclaration à la préfecture 
de !a Ilaute-Saône, FÉDÉRATION DES ŒUVRES 
LA ES SCOIAIRES, POST ET PÉRISCOLAIRI pl Im 
Pa! ENT DE LA HAUTE-SAONE, Bull: favoriser 1à 
création et le dévelopement des œuvres du 
tou nalure propres à seconder l'école, à la 
prolonger, à ia compléter et à la faire aimer 
[SH \cial: inspect idémiqt 1 bis rui 
L |, à Vesou 

2? décembre 1916. Déclaration à la preéiec ture 
d'O icans. CAISSE DE SOLIDARITÉ DES A TS DE LA 
DIRECTION MÉGIONALE DE JA  SBCURIII ROGERS 


D'OnLéaxs. But: praliquer l'entr'aiie sous toutes 
des formes et :7 ‘zutc occasion et développer 
3 


e 
la 


pe k 
23 décembre 1946. Déclaration à la préfeclure 
de police. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE D} 
L'ÉCOLE PAROISSIALE DE SAINT-JOSRPH-DES-ETINETTES 
But: gérer. o‘ganiser par lous moyens appro 
riés le fonctionnement matériel et le déve 
Lppement es ecoes libres. Siège social 
8, rue Lacaille, Paris. 


sprit de solidarilé. Siège social: 58, 1 de 


pri sièg 
Bretonnerie, Orléans. 





83 décembre 1916. Déclaration à la préfec'1re 
d2 police. AMICALE DU REGROUPEMENT DES ANCIENS 
bu-reu. But: regroupement des camarades 
résistants et F. F. I. (forces ‘françaises de 
V'intétieur). Siège social: 417, rue Manin, Paris. 
B3 décembre 1946. Déclaration à la seus-prélec- 
ture de Nontron. ASSOCIATION SPORTIVE SANT AN- 
use. But: pratique du fo0tonam -=2ciation, 
basket-ball, athlétisme. Siège social: salle ues 
tes de Sarlande. 





nn 7 mme 





œ——— _— _ _ = 
6 décembre 1916. Déclaration à la suus-préfec- 
kure de Cognac, CHORALE MIXTE DE SEGONZAC. 
ut: étude et execution de la musique vocale. 
ège social: hôte] du Commerce, Ssegonzac. 
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%6 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
du Doubs. La Grivoise, But: répression du bra- 
connage, destruction des animaux nuisibles, 
repe nent du gibie t location de la 
repeupieiment du gibier et 1iocallor 

chasse. Siège social: maiie de Laviron. 








27 décembre 1916. Déclaration à la sous-pré'ec- 
ture d'Avcsnes. SOCIÉTÉ DE CHASSE DU GRAND- 
Fresseau. But: exercice du droit de chasse, 
C n de certaines espèces de gibier et 
répression du braconnage sur les bois dils du 
G'ani-Fresseau. Siège socia!: à la maison du 
garde, lieudit ja Tape-Jean, Féron, 


nservallon 


23 décembre 1916, Déclaration à la préfecture 
les Bouches-du-Rhône. CONSORTIUM MÉMNIIERNA- 


NÉEX D'ENINEPRISES ÉLECTRIQUES (C. M. E. E.). 
<a | L 


K t FE - no'e 
But: défen des intérêls professonneis el 
moraux de ses adhérents. Siège social: 45, rue 


Breteuil, Marseil'e 

27 décembre 19146. Déclaralion à la préfecture 
d'Aix-en-Provence, SOCIÉTÉ FRANÇAISE D’ÉTUDES 
NIETASCHÉENNES, Bul: élude en commun des 
yuestions relatives à Frédéric Nietzsche. Siège 
social : 1, traverse Sylvacanne, Aix-en-P'ovence 


23 «Jécermbre 1916. Dé laration à la préfecture 
de Ja Gironde, CENTRE FAMILIAL PE LA SÉCURITÉ 
SOCIALE DE GUYENXE ET GASCOGNE. But: étude de 
tous les prob'émes ayant trait à l'application 
le la sécurité sociale. Siège social: 130, rce dt 
Palais-Gailier Bordeaux. 


ion à la sous-pré- 


28 décembre 1246. Déclar: 
fecture de Mirande. Soc DE CHASSE SAINT- 
HUBERT BARCECONNAISE, Eut: repeurlement du 
gibier, répression du braconnage. Siège social 
mairie de Barcelonne-du-Gers. 





2S décembre 1946. Déclaralion à la sous pré- 
fecture d'Argentan, FOYER RURAL DE SAINTE- 
OrroRTUxE. But : achat d'immeub'es, de ter- 
rains, de matériel pouvant permettre ;'éduca- 
tion, l'information technique ct ‘'émancipa- 
tion intellectuelle ct sociale de ses membres. 
Siège social: école publique de garçons de 
Sainte-Osporltune. 

30 dCcermbre 4946, Déclaration à la préfecture 
les Alpes-Maritimes, UNION DES PATRONAGES DE 
Nick, Bud: préparer à la France des généra- 
lions d'hommes et de femmes robustes et 
vail'ants par le développement de l'édu‘ation 
hysique et morale. Siège social: $, avenue 
Pauliani, Nice. 








er janvier 1947. Déclaration À la sous-préfec- 
ture de MCaux. AMICALE DES ANCIENS PRISONNIERS 
DE GUERRE D£ VAIRES ET Brou. But: resserrer 165 
iens entre les anciens prisonniers et venir cn 
e à ceux qui seraient dans le besoin. Siège 
social: mairie de Vaires-sur-Marue. ; 

2 janvier 1937, Déclaration à la préfecture du 
Var, ASSOCIATION DES SINISTRÉS be FRÉUS. Bul: 


venir en aide aux membres de l'association 


es léga'es et défendre ieurs 
intérèls dans le cadre des textes 3 fs. 
n vigueur. Siège social: mairie de 





4 janvier 1947, Péc'aration à Ja préfecture de 


police L'association Xe JEUX UNIVERSITAIRES 





NDIAUX D'ÉTÉ transière son siège sociai de 
Ôle! Lutetia, 43, boulevard Raspail, au 4», 
rue d Clicl , Paris. 
i janvier 1947, Déclaration à la sous-préféc- 


ture de Béthune, UNION DES CHEFS DE FAMIILES 
NOMPREUSES DE LOISON-sous-LExS, But: sauve- 
garde des idées et traditions morales qui con- 
servent et développent la famille, lutle contre 
la dépopulation et l'imimoralité publique, dé- 
fense des intérêts matériels et moraux de tou- 
tes les families et particulièrement des nom- 
breuses. Siège social: salle veuve Legay-Le- 
sire (Augustin), Grande-Rue, Loison-scus-Lens. 


te te ti 





ï janvier 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Romorantin. Ciné-CLUB DE SOLOGNE. But: 
concourir à l'expansion de la cuture cinéma- 
tographique, Siège social: mairie de Rouno- 
rantin. 

7 janvier 1917. PDéclaralion à la sous-préfecture 
de Dunkerque, AMICALE DES AGENTS DES SERVICES 
FINANCIERS D'HAZEBROUCK. Bul: resserrer les 
liens d'amilié entre tous ses adhérents. Siège 
social: hôtel de la Bourse, Hazebrouck. 











8 jenvier 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Villefranche-de-Rouergue. -Uxiox srontivs 
Sant-JOSEPH, Lut: organisalion et contrôle des 
sports. Siè,: social: institution Saint-Joseph 
Villefranche-de-Roucrgue. \ 





8 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Orléans. EDUCATION POPULAIRE SAINI-PAUL-R& 
COUVRANCE. But: œuvre scolaire, formation phy- 
sique, morale et religieuse. Siège social 
» bis, rue Croix-de-Bois, Orléans. 


vial 
idi 





3 janvier 1947. Péclaration à la préfecture de 
la Gironde. Povaz cErCLr. But: créer entre ses 
athérents des relations d'amilié et de carmara- 
derie. Siège social : 99, rue Porte-Dieaux, Bor- 
deaux. 


S janvier 1933. Jéciaration à la préfecture de 
Tulle. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES LIGUES DE 
FAMILLES NOMBREUSES DE LA CORRÈZE. Bul: grou- 
ver les ligues de familles nombreuses avant 
leur siège social dans le départeinen' de la 
Ccirèze pour représenter et défendre, en leur 
nom, les antérêis généraux de toules les fa- 
milles et plus particulièrement les paints de 
vue spéciaux €2s foyers les plus peuplés, Siège 
social: mairie de Tulle. 


3 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Alger. INSTITUT ALGÉRIEN DE CINÉMATOGRAPHIR 
SCIENUFIQUE. Bul: créer une cinémathèque de 
films médico-srientifiques. Siège social: 7, rue 
de Tanger, Alger. 





9 janvier 1917. Déc'aration à la sous-préfec 
ture de Pontoise. VÉIO-CLUB SEVRANAIS, But 
pratique des sports. Siège social: 25, roule 
l'Aulnay, à Sevran. 








— 


J janvier 1917. Déciaration à la préfecture 
de po.ite, LA FAMILLE DU CHEMINOT transfère son 


siège du 2, place Maisondieu, Limoges, au 
23, place Saint-Georges, Paris. 


9 janvier 1915. Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Vienne, SOCIËTÉ INTERCOMMUNALE DE 
QHASSE DE BEAUXNE-LES-MIXES. But: pratijue 
de la chasse, protection des récol'es, destruc- 
tions des animaux nuisibles. Siège social: ma 
rie de Beaune-le:-Mincs. 








10 janvier 19:7. Déc'aration à la sous-nré 
fecture de Béziers. UNION RÉGIONALE DES AMICAI Es 
DE L'ENSEIGNEMENT CATHOLIQUE. But: défence des 
intérèïs des amicales de l'enseignement ca 
tholique de lHérauit, l'Aude, l'Aveyren et 
Pyrénées-Orienta'es. Siège social: pensionnat 
Des'rères, 5, place Saint-Aphrodise, Béziers 





{1 janvicr 1917. Déclaration à la sous-préfec 
ture de Meaux. UXON SPORTIVE DU TEXTILE DE 
Meaux. But prat que de l'éducation physique, 
le l'athlétisme, du footba':l, du basket-ball, du 
ping-pong. Siège social: bourse du travail, 
"ue du Tan, à Meaux. 


13 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de Loire-Inféricure. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
R. DE POUILLÉ-LFS-COTEATx, But: grouper et 
léfendre les familles. Siège social: mairie 
- F 





e Pouti.6-Ice-Co'eaux. 


fecture d'Argeiès. LEs PÊCIEURS PARÉGEO!S. 
But: surveillance et repeuplement des cours 
d'eau, lutle contre le braconnage dars la 
vallée Ce Barèges. Siège social: maire de 
Luz-Saint-Sauveur. 


2 Q D— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 4901.) 
(Décret-loi du 412 avril 1939.) 





28 octobre 1946. Arrêté du ministre de l’inté 
rieur. AMICAIF DES ANCIENS FORCES FRANÇAISES 
INTÉRIEURS ESPAGNOLS. Bul: ras*embler tous 
les anciens F. F. I. espagnois. Siège social 
!1, rue Charics-Monselet, Bordeaux. 





Paris — imp des Journaux officiels, 81, qua Voitare 
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